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Accord d'entreprise du personnel d'antenne des FIP 

PREAMBULE . 
Le présent Accord a pour objet de mettre en place à compter du 1ER septembre 1999 un dispositif 
conventionnel applicable au « personnel d'antenne des FlP», nouveau métier en contrat à durée 
indéterminée non visé au Tome 1 de la C. C.C.P.A. 
Ce texte qui règle les conditions de travail et d'emploi pour les salariés relevant de ce nouveau métier, 
améliore le statut résultant des protocoles annexés à la C. C. C.P.A. auxquels ils étaient antérieurement 
rattachés. 
Les parties réaffirment leur attachement à la réalisation par Radio France de programmes conformes à 
ses missions de service public ; dans un contexte concurrentiel auquel Radio France est directement 
confrontée, elle doit renouveler ses programmes afin de répondre aux attentes du public. 
En conséquence, elles conviennent de définir des dispositions conventionnelles adaptées à la 
spécificité des métiers d'antenne à Radio France, en prenant appui sur celles qui sont transposables 
du Tome 1 de la C. C. C.P.A. 

Les parties s'engagent par ailleurs à demander aux parties signataires de la C. C. CP A. que le présent 
Accord d'entreprise puisse être considéré comme une annexe à la C.C.C.P.A. ayant comme champ 
unique d'application la Société nationale de radiodiffusion Radio France. 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 
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ARTICLE 1.1 

OBJET ET CHAMP D'APPLICATION 

1 . 1 CHAMP D'AP PLI CATION 

Le présent Accord d 'entreprise est conclu entre la Direction de Radio France et  les organisations 
syndicales représentatives s ignataires . 

Il régit les relations contractue lles e ntre : 
Radio France, d'une part, 
Les personne ls d'antenne des FIP, d 'autre part, 

Selon les modalités définies à l 'article 1 -2 ci-dessous. 

1-2 CONTRAT DE TRAVAI L 

Dans le champ couvert par le présent Accord d'entreprise, et conformément à l'article L.121-5 du code 
du travail, les contrats de travail en qualité de « Personnel d'antenne des F IP » sont conc lus sans  
détermination de durée. 
Toutefois, il peut être fait appel à des salariés engagés par contrats à durée détermi née, 
conformément à l 'article L .122-1 - 1 , 1 o et 2 du code du travai l .  

ARTICLE 1 .2 

DUREE, DENONCIATION, REVISION, AVENANTS 

2. 1 D U R E E  D E  L'ACCORD D 'ENTREPRISE 

Le présent Accord est conclu pour une  durée de un an renouvelable par tacite reconduction. Il peut 
faire l'objet d'un renouvellement, d 'une dénonciation ou d'une demande de révision, dans les 
conditions ci-après définies : 
a) il peut faire l'objet d'une demande de révision d'un ou plusieurs articles, annexes et avenants 

émanant  de tout s ignataire ; 
b) il n e  peut être dénoncé que pour l'intégralité d e  ses articles, annexes et avenants tels qu'ils 

existen t  à l a  date où la dénonciation est formulée. 
c) à défaut de révision ou de dénonciation, l'Accord est reconduit pour u ne durée égale à sa durée 

initiale.· 

2 .2  REVIS I ON 

La demande de révision doit être adressée aux autres parties par lettre recommandée avec accusé de 
récept ion , accompagnée d'un projet d'accord sur les points concernés et adressée au mo ins un mois 
avant l a  date d'expiration de l'Accord d'entreprise : les discussions sur ces propos itions devront 
obligatoirement comme ncer au plus tard quinze jours après la présentation de la demande. 
A défaut d'accord sur les modifications proposées dans les trois mois du début des discussions et à la 
suite de trois réunions si nécessaire, la demande d e  révis ion sera réputée caduque. 
Aucune demande de révis ion ne pourra être présentée dans les six mois suivant la signatu re de 
l 'Accord ou son renouvellement 
Une même demande ou une demande tendant au même objet ne pourra ëtre présentée plus de deux 
fois au cours d'une même pé riode d'un an. 
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L'Accord ne peut être dénoncé que  pou r  l ' intégra l ité de ses artic les, annexes et avenants dans le 
cadre de l 'article L.132.8 d u  code du  travai l .  
La dénonciation do i t  être notifiée aux  parties par  lettre recommandée avec accusé de  réception 
adressée au cours du dern ier mois avant la date d'expiration de l 'Accord et accom pagnée d'un 
nouveau projet d'accord . La négociation  de ce projet doit s 'ouvri r dans un délai d'un mois s u ivant la 
notification de la dénonciation . 
A d éfaut d'accord sur u n  nouveau texte à la date d'expiration de l 'Accord, celui-ci continu e  à produ ire 
ses effets pendant une période d 'un  an au-delà de sa période de val id ité . 

2.4 BI LAN D'APPLICATION 

Même si aucune demande de révision n i  de dénonciation n'est présentée dans les formes et délais 
p révus ci-dessus, u ne réunion tendant à établ i r  un bi lan de l 'application de l 'Accord aura néanmoin s  
lieu au cou rs du dern ier trimestre de l a  période de validité e n  cours .  
A cette occasion ,  les parties pourront, d 'un commun accord, décider de compléter ou de mod ifier le  
présent Accord. 

2.5 AVENANTS 

Sans attendre l'expiration du p résent Accord, des avenants pou rront être conclus en cas de nécessité 
pour régler des questions nouvelles ou non évoquées ou adapter une ou plusieu rs c lauses à de 
nouvel les d ispositions lég islatives ou réglementaires. La demande d'avenant est présentée par l ' une 
ou l'autre des parties signatai res et fa it l'objet d 'une discussion dans le mois suivant. 
Passé un délai de trois mois et après trois réun ions si nécessai re, si aucun accord n'est intervenu, la 
demande est réputée caduque. 
Les avenants prendront effet à dater de leur publ ication pour la durée de l'Accord restant à couri r. 

2.6 NEGOCIATION ANNUELLE 
Une négociation sur les sala i res effectifs , la durée effective et l'org anisation du temps de  travai l  sera 
org anisée à l ' in itiative de l 'employeur , chaque année, au cours du tro isième mois précédant la fin de 
chaque période annuelle. 
Cette négociation est l'occasion d'un examen par les parties de l 'évolution et des prévis ions annuel les 
ou pluriannuelles d 'emploi établ ies dans l'entreprise . 
L'ouverture de cette négociation comporte : 
1. à la charge de Radio France, l'obligation p réalable de fourn i r  aux organisation s  synd icales, trois 

semaines avant l'ouverture de la négociation, les informations nécessai res à cel l e-ci et notamment 
l'analyse comparée de la situation des hommes et des femmes en ce qui concerne l 'emploi, les 
salaires payés, les hora i res effectués et l'organ isation d u  temps de travai l .  Ces i nformations 
doivent fai re paraltre les raisons de ces s ituations ; 

2. à la charge de Radio France , l ' i nterd iction, à moins que l'u rgence ne le j ustifie, de prendre des 
mesures u n i latéra les ou de conc lure des accords séparés portant sur des matières soumises à l a  
négociation e t  ce, pendant la durée de cel le-ci ; 

3. à la charge de Rad io France, l 'ob ligation d'indemn iser intég ra lement de leurs frais de déplacement 
les salariés de l'entreprise appelés par leur organ isation synd icale à participer à la négociation , et 
si nécessaire de leur maintenir une rémunération, dans la l imite de deux salariés par organisation 
syndicale. 

Dans le même temps, les représentants de la d irection ouvrent des négociations sur les 
conséquences éventuel les des évolutions technolog iques. En cas d'absence d'acco rd sur  ce point à la 
fin de la période ann uelle , l'Accord demeure inchangé . 
A défaut d 'accord sur une man ière quelconque soum ise à la négociation et à l' issue d e  celle-ci ,  u n  
procès verbal est d ressé, dans leque l  sont consignées en  leur état les propositions respectives des 
différents sign ataires représentant les salariés ains i  que celle de la partie employeur. 
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ARTICLE 1 .3 

DROITS ACQUIS 

Le présent Accord ne pourra porter attei nte au niveau du salaire acqu is  par le salarié à l a  date de son 
appl ication dans le cad re de sa dernière activité ayant servi de référence à la définition de son contrat 
à durée indéterm inée . Ce pr incipe se décl i ne  dans les cond itions prévues à l 'annexe 5 « d ispositions  
transitoires » .  

ARTICLE 1 .4 

COMMISSION D'APPLICATION, D'INTERPRETATION ET D'APPEL 
DE L'ACCORD 

Afin  d'assurer les mei l leures cond ition s  d 'appl ication d u  présent Accord et d'en garantir l a  lettre et 
l 'esprit, il est créé une com mission d'application, d'interprétat ion et d'appel de l 'Accord dont les 
missions, la composition et le fonctionnement sont décrits ci-après . 

4.1 MISSIONS 

La commission d 'appl ication, d ' interprétation et d'appel de l'Accord : 
a) donne son avis sur les d ifférends d ' interprétation du présent accord, 
b) est associée à l a  définition des règles concernant la  gestion des person nels d 'antenne des FIP, 
c)est consultée, à l' initiative du salarié concerné, en cas de l itige en matière de  mobil ité , de formation 
professionnel le et de rémunération .  

4.2 COMPOSITION 

La commission comprend des représentants de  chacune des parties ,  Radio France et salariés, 
signataires du présent Accord , à raison de trois personnes désig nées par chaque orga nisation 
syndicale et de représentants de la partie employeur. 
La présidence est assurée par la Direction .  
Dans le cas visé à l'article 4.1 c), la commission est é largie à l 'ensemb le  des organ isations synd icales 
représentatives dans  l 'entreprise. 
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4.3 FONCTION NEMENT 

La partie la  p l u s  diligente sa isit le président de la commission par lettre recommandée avec avis d e  
réception. Le président convoque l a  commission q u i  se réunit oblig atoirement d a n s  un délai q ui ne 
peut excéder q u inze jou rs fran cs à partir de la date de réception d e  l a  lettre reco m m a n d ée. Cette 
durée est réduite conformément à la législation en v igue ur . 

La demande introduite doit  m ention ner son objet et être accompag née des pièces et explication s  
nécessa i res. 
La comm i ssion ente n d  ensemble ou séparément les parties intéressées a insi que toute person n e  
qu'elle j u ge utile d e  con s ulter. 
En cas d'interprétation de l'Accord, l' unan imité des parties vaut d écision interprétative qu i est a lors 
annexée à l'Accord d'entreprise. 
Le p rocès-verbal de la  réu n ion est établi et notifié aux membres présents de la commission d a n s  les 
quinze jours s uivant celle-c i ,  sous la responsabilité du président I l  est considéré comme adopté s i  
dans les vingt jours fra ncs suivants, aucune observatio n  écrite n'a été notifiée à la présidence par l'u n 
des s ignataires.  
En cas de différend individuel,  les co nc lus ions du procès-verbal, ainsi que la  su i te d o n n ée à l 'affaire 
par la partie concernée sont commun iquées à l'a utre partie dans les qu i n ze jours qui  s u ivent la 
signatu re du p rocès-verba l. 
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CHAPITRE Il 

DROIT SYNDICAL 
ET REPRESENTATION DU PERSONNEL 
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A RTICLE 1 1.1 

DROIT SYNDICAL ET LIBERTE D'OPINION 

Le droit syndical s'exerce dans le cad re des d i spos i tions légales et rég lementaires en vigueur. 
Les parties s ignata ire s  reconnaissent la liberté de s'associer pour l'étude et la défense des d roits ainsi 
que des i ntérêts matér ie l s  et moraux ta nt col lectifs qu'ind ividuels, et s'engagent à respecter la liberté 
synd icale et la liberté d'opin ion. 
Tout salarié a droit d'adhérer librement à une org a n isation syn d ica le ou professionnelle de son choix 
constituée conformément à la loi. 
En appl ication des dis po s itions légales, l 'e m ployeur s'engage à pre n d re toutes mesures utiles pou r  
que n e  soient pas pris e n  considération n i  l 'orig ine, n i  le sexe , n i  la situation de fam il le , ni 
l'appartenance à une eth n ie, une nation, une race, ni les opinions politiques, les activités synd icales, 
les convictions rel ig ieuses, pou arrêter une d é cision à l'égard du salarié, notamment en matière de 
recrutement, déroulement de carrière, affectation, promot ion , d isc ipl ine ou ruptu re ind ivid uelle du 
contrat de travail. Toute mesure ou décis ion contra ire est nulle de plei n  droit et ne pourra produ ire 
d 'effets. 

ARTICLE 11.2 

EXERCICE DE L'ACTION SYNDICALE 

Les organisations syndicales feront con naître à l'employeur le nom de leu rs délégués syndicaux et la 
com position des bu reaux de leurs organis ations et le tiendront  informé de toute modification s'y 
rapportant. 
Les d roits et garant ies prévus par la législation et la réglementation en vigueur s'appl iquent aux 
délégués synd icaux pou r chaque organisation représentative. 

2.1 AUTORISATION D'ABSENCE 

Des autorisations d'absence, rémunérées, d a n s  la l imite de d ix  jours par an et par organ isation 
représentative dans l'entreprise, pourront être accordées aux salariés devant  assister aux réunions 
statutaires de leur organisat ion synd icale . 

Les parties s'emploieront à ce q ue ces a utorisations n ' apporten t pas de gêne sensible au bon 
fonctionnement de l'a nten ne. A cet effet, u n e  d e m a nde écrite de l 'organ isation sera présentée a u  
moins une semaine à l'avance à l a  Direction. 
En tout  état de ca use, les organisations synd icales s'engagent à n'user de cette faculté que dans la 
mesure où ces réunions ne pou rraient avoir lie u e n  dehors des heu res de travai l. 
Chaque jou r  d'absence a u to risée comme prévu c i -de ssus compte com m e  temps de travail effect if 
avec toutes les conséq u e nces de droit. La rému n ération est alors, en to ut état de cause, l imitée à la 
durée journalière de travai l  en vigueur dans l'entreprise. 

2.2 PANNEAUX D'AFFICHAGE ET COMMUNICATIONS SYNDICALES 

Dan s  chaque immeu ble où s'exerce de façon permanente l'activité de Rad io France, des panneaux 
d'affichage seront d estinés aux information s  synd icales dans les conditions fixées par la lo i .  Ces 
panneaux d'affichage sont  placés d a n s  des e n d roits accessibles à tout le personnel, déterminés d'un 
comm un accord. Un exemplaire de chaque com mu nication synd ica le est transmis à l'employeur 
simultanément à l'affichag e. 
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Dans le respect de la législation en vigueur, le contenu des affiches ,  publications et tracts est l i b rement 
déterminé par chaque organisation synd icale. 

2.3 LOCAUX SYNDICAUX ET REUN I O N S  

Dans les entreprises ou les établissements o ù  sont occupés plus de deux cents salariés, l'employeur  
s'engage à mettre à l a  d isposition des sections synd icales un  loca l commun convenant à l 'exercice de 
la mission de leurs délégués .  Cette d isposition ne fait pas obstacle aux usages p lus favorab les au  sein 
de chaque entreprise . 
Dans les entreprises ou établissements où sont occupés au moins mil le salariés, l 'employeur s'engage 
à mettre à la  disposition de chaque section synd ica le un  local convenable ,  aménagé et doté du 
matériel nécessaire à son fonct ion nement. 
Les modal ités d'aménagement et d 'ut i l isation par les sections syndica les des locaux définis ci-dessus 
sont fixées par accord avec l'employeur. 
A la demande de l'une des organ isations syndicales et sous réserve des nécessités de service 
inhérentes à l ' ut i l i sation des sa l les de réu n ion , l 'employeur s'efforcera de fournir un loca l a u  s iège de  
l'entreprise pour que pu issent s 'y tenir ,  en dehors des heures de travail des participants , des réun ions 
d'adhérents. 
A ces réu nions peuvent participer toutes personnalités syndicales, y compris confédérales et 
fédéra les, régionales ou  locales, et ce, sous la responsabilité de l 'échelon synd ica l  ayant  dé l ivré 
l'invitation .  S'il était envisagé de ten ir ces réunions en  dehors des locaux prévus aux a l i néas 1 et 2, 
l 'autorisation de l 'employeur  devrait être sollicitée de façon expresse. 
Les sections synd icales peuvent inviter des personnal ités extérieures a utres que synd ica les à 
participer à des réun ions sous réserve de l 'accord préalable de l'employeur. 

2.4 CONGE SYN DICAL 

Dans le cas où u n  sa larié, ayant plus de deux ans de présence dans l'entreprise entrant  dans le 
cham p d'appl ication d u  présent Accord, est appelé sur sa demande à quitter son emploi pour  remplir 
u ne fonction synd icale à l 'extérieur de l 'entreprise , i l sera prévu en sa faveur une priorité de 
réembauche, dans les condition s  prévues à l'article 2-2 du chapitre VI et quel le que soit la  durée de 
so n  mandat. 
Dans  la mesu re où la  durée de  l 'exercice de la fonction syndicale sera com prise entre six mois et trois 
ans et où la demande de réi ntégration est présentée à l'employeur  un mois au plus tard avant 
l'exp iration de son mandat syndica l ,  l ' in téressé sera ré i ntégré dans tous  les droits qu'il ava i t  au 
moment de son départ de l 'entreprise ; i l  retrouvera l ' ancienneté qui au rait été la s ienne s'i l était resté 
dans l 'entreprise. 
Les salariés ayant rempli une fonction synd icale dans le cadre des dispositions des articles 2-4 a l inéas 
1 et 2 et 2-6 du présent chapitre ,  pourront accom pagner leur demande de réintégration d ' u ne 
demande de formation pour faciliter leur  réinsertion professionnel le dans l'entreprise. 
Dan s  ce cas, leur  demande devra parven i r  à l 'entreprise trois mois au moins avant l'expirat ion du 
mandat syndical. Les d roits à formation tels que prévus  dans le plan de formation soumis au comité 
d 'entreprise leur seront imméd iatement appl icables . A défaut, des congés formation , avec soutien de 
l 'entreprise , pou rront être mis en  p lace avec l'accord de chacune des parties notamment pou r  ce qui 
concerne les frais de formation et les indem nisations sa lariales. 

2.5 CONGE DE FORMATION ECONOM IQUE, S OCIALE ET SYNDI CALE 

Les salariés bénéfic ient du congé formation économique, socia le  et synd ica le dans les condit ions 
prévues aux articles L451-1 et suivants du code du travail. Ces d i spos itions ne font pas obstacle aux 
usages plus favorables existant au sein de chaque entreprise. 
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2.6 MANDAT SYNDICAL ET POSITION 

Les personne ls bénéficiant  de décharge hora i re, que l qu 'en soit le volume, pour  exercer un mandat 
syndical sont considérés comme étant en  activité. 
Chaque organ isation synd icale pou rra librement répart ir entre les différents dé légués syndicaux le 
crédit d'heures g loba l  qui lui est affecté. 
Les faci lités, autres que cel les prévu es par la loi, accordées aux organ isat ions syndicales et 
professionnelles pou r  leur permettre d'accom p l i r leur m iss ion ,  font l'objet d'un  accord entre l'employeur 
et ces organisations . 

ARTICLE 11.3 

DELEGUES DU PERSONNEL 

Le nombre de dé légués du personnel s'apprécie au niveau  de chaque établ issement toutes catégories 
de personne l confondues ; il est fixé compte tenu du  nombre de salariés de l'établissement 
conformément au tableau de l'article 3 « Dé légués du personnel» d u  Chapitre I l  d u  Tome 1 de 
C .C . C.P .A. 

ARTICLE 11.4 

COMMISSION DE SUIVI 

Une commission composée de membres de la Direction, de l 'encadrement local de FIP, a ins i  que de 
représentants élus des person nels d'anten ne des FIP, est chargée de suivre les données socia les 
concernant la gestion de ces personnels .  
A cette fin, l u i  seront commun iqués chaque année les bi lans en matière de recrutement, de mobi l ité, 
de formation p rofessionne lle et de rému nération. 

ARTICLE 11. 5 

COMITE D'ENTREPRISE 

Le nombre de délégués au comité d 'entre prise s'apprécie au niveau de chaque établissement tou tes 
catégories de personnel confondues ; i l  est fixé compte tenu  du nombre de salariés d e  l 'établissement 
conformément au tableau de l 'article 5 « Comité d 'Entreprise » du Chapitre I l  d u  Tome 1 de 
C .C .C .P.A. 
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CHAPITRE Ill 

DROITS ET OBLIGATIONS DU PERSONNEL 
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ARTICLE 111.1 

EMBAUCHE 

L'em bauche s'effectue dans le respect de la lég is lation en vigueur et des dispositions  particu l ières 
fixées par le présent Accord. 
Le personnel d 'antenne des FIP se caractérise par une  capacité d'adaptation au concept de FIP. Les 
moda l ités de recrutement figu rent à l 'a n n exe 3 du présent Accord. 
Chaq u e  engagement en q ualité de pe rsonnel d'ante nne des FIP doit préciser: 

la natu re d u  contrat conformément aux d ispos itions de l 'article 1.1-2 du présent Accord ; 
la rémunération brute,  la durée de la période d'essai, le FIP d 'affectation ,  le lieu de trava il. 

Tout  cand idat doit satisfaire aux conditions générales ci-dessous: 
justifier de son état civi l  et de son domic i le principal, 
produ ire un extrait de casier judicia ire (bu l letin no3), 
être reconnu apte à l 'emploi qu'il postule, lors de la visite médicale , 
être en position rég ulière au regard des obligations d u  service national .  

ARTICLE 111.2 

POSITIONS 

Tout salarié q u i  relève du  présent Accord est placé dans  u n e  des positions suivantes : 
1. e n  activité . Relèvent notamment de l 'activité, les cas prévus aux articles 2-6 « mandat syndica l et 

position » , 3 «délégués d u  personnel » et 5 « com ité d 'entreprise » d u  chapitre Il ; 
2. e n  service détaché, dans les cond it ions prévues à l ' a rt ic le 3-2 « détachement » d u chapitre VI ; 
3. m is  à disposition dans les conditions prévues à l' article 3-3 « mise à disposit ion » du chap itre VI ; 
4. e n  congé non rém unéré ,  dans les cond itions prévues aux articles 2-2 « congé non rém unéré pour 

convenance personnelle », 2-3 «congé pour création d 'entreprise » du chapitre VI et 2-4 « congé 
non rémunéré méd ico-social  » du chapitre I l  ; 

5. en  congé de maladie,  de  long ue  d u rée ou de mate rn i té ,  dans les condit ions défin ies au chapitre 
VIl; 

6 .  accom pl issant ses obl igations m i litaires,  dans  les cond itions prévues à l'artic le 2-1 « obl igations 
m i l itaires » du chap itre VI ; 

7. e n  suspension de contrat dans les conditions prévues aux articles 3- 1 « suspension du contrat 
pou r mandats pub l ics nationaux » du chapitre VI et 4 « suspension d 'activité d u  sa larié » du 
chapitre VIII (mise à pied). 

8. en suspension de contrat dans les cond itions prévues à l 'article 3-4 « activités exercées dans le 
cadre d ' u n  emploi relevant de l 'annexe 2 de la C.C.C.P.A. »du chapitre VI. 

ARTICLE 111.3 

PERIODE D'ESSAI ET STAGE D'ADAPTATION 

3.1 P ERIODE D'ESSAI 

Compte tenu de la spécificité du métier de personne l  d 'antenne des FIP, la période d'essa i  est fixée à 
douze m ois correspondant à six mois renouvelés une fois. rt 1 Au cours de sa période d'essai, le salar ié s u it un stage d'adaptation. • 

Au cours de cette période , le salarié peut  donner ou recevoir congé sans préavis n i  indemnité par 
notification écrite. 
Avant  le terme de la période d'essai, l'employeur notifie sa décision par écrit au salarié, à savoir : 
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la confirmation de sa co l l aboration , 
l'arrêt de sa col laborat i on  sans préav is n i  indemnité . 

Pour les salariés dotés de contrats à durée déterminée , la période d'essai est rég ie par la lég is lation 
en vig ueu r . 

ARTICLE 111.4 

DISCRETION PROFESSIONNELLE 

Les salar iés s 'engagent à observer une d iscrétion professionnelle pou r tout ce q u i  concern e les faits 
ou informations dont i ls  ont connaissance dans l 'exercice ou à l 'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions. 

ARTICLE 111.5 

EXCLUSIVITE DE COLLABORATION 

L'exclusivité de col laboration a pour but de garantir à l'entreprise et aux salariés , l'exécution effective 
et loyale des contrats de travail ainsi que de contribuer à la sol idarité générale par un meilleur partage 
du travail . 
L'exclusivité de col laboration consiste en l ' interd iction pour chaque salarié  d'exercer une activ ité 
lucrative, sa lariée ou non , hors de l 'entreprise qui l 'emplo ie. 
Lorsque le contrat de travail à durée indéterminée est à plein temps , le salarié est soumis à ce pri ncipe 
d'exclusivité totale, sauf autorisation écrite préalable de la Direction. 
Lorsque le salarié est à temps partie l , il peut, à condition d'en i nformer préalablement sa direction , 
exercer une activi té com plémentaire dans une autre entreprise , sous réserve que cette activ ité ne 
porte pas préjud ice au fonct ionnement de l 'antenne et à l' image de Radio France sous quelque forme 
que ce soit. 
Les activités d 'enseignement , de formation , d'éducat ion et d 'expertise sont autorisées sans préjud ice 
de la responsabilité du sala rié si ces activités nu isent à la bon ne exécution de son contrat de travai l .  
Ne sont pas visées par  l 'exclusivité de col laboration les activités d'auteurs d'œuvres littéraires, 
scientifiques ou artist iques sous réserve de l 'appl ication de l'artic le 111-4 du présent Accord, relatif à la 
d iscrétion professionnelle. 

L'exclus ivité rad iophon ique  s 'appl ique aux salariés relevant du  présent Accord , quel les que soient la 
natu re du contrat et la durée du travail. 
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ARTI CLE 111.6 

INTERETS CROISES 

Il est interdit à tout sa larié de posséder soi-même o u  par personne interposée, dans u n e  entreprise en 
relation d'affaires avec Rad io Fra nce (ou susceptible de l 'être en raison de son activ ité), des i ntérêts 
de nature à compromettre son indépendance , ainsi que d 'être l ié par contrat avec une te l le  entrep rise, 
que l les que soient la forme et la nature juridique de ce contrat. Tous les renseignements utiles sont 
fournis à l 'employeur, par les salariés, pour permettre la vérification du respect de cette d isposit ion . 

ARTICLE 111.7 

UTIL ISAT ION DES PRESTATIONS 

Voir annexe 5 « d ispos it ions tran s ito ires ». 

ARTICLE 111.8 

INVENTION 

L'invention faite par un salarié de l 'entreprise est rég ie par les dispositions des articles L.611-7 à 
L.611-9 du code de la propriété inte l lectuel le. L'annexe 6 à la C.C.C.P.A. précise le rég ime applicable 
aux inventions des sa la riés . 

ARTICLE 111.9 

PROTECTION DES SALARIES 

Tout salarié de l 'entreprise a d ro it , conformément aux règ les fixées par l e  code pénal e t  les lois 

spéciales , à une protection contre les menaces , outrages , inju res ou diffamat ion dont il peur  être l 'objet 
dans l'exercice de ses fonctions ou à l 'occas ion de l'exercice de ses fonctions. En particu l ier, 
l 'entreprise prend en charge le coût de la défense d u  salarié, et si nécessaire utilise les m oyens 
d'expression appropriés à la défense du salarié. 

A RTICLE 111.10 

EXPRESSION DES SALARIES 

Le d ro i t  d 'expression des salariés s'exerce conformément aux articles L .  461-1 et  suivants du code du 
travail. JPI} 

'16 'iitz[ 
f)(L -----



Accord d'entreprise du personnel d'antenne des FIP 

ARTICLE 111.11 

ANCIENNETE 

Les d ivers éléments de la vie d es contrats qui ont une inc idence sur la notion d'ancienneté, sont gérés 
conformément au tableau c i-dessous. 

Evénements Pris en compte Pris en compte Pris en compte Pris en compte Pris en compte 
Pour la prime Pour position Pour congé pour l'indemnité pour l'indemnité 
d'ancienneté rémunération ancienneté de licenciement de retraite 

minimale 
Congés annuels et 
supplémentaires Oui Oui Oui Oui Oui 

Congés supplémentaires Oui Oui Oui Oui Oui 
spéciaux 

Congés événements 
familiaux Oui Oui Oui Oui Oui 

Maladie à plein et à demi 

salaire Oui Oui Oui Oui Oui 

Accident du travail ou 
maladie professionnelle Oui Oui Oui Oui Oui 

Maternité/adoption Oui Oui Oui Oui Oui 
Médico-social (3 mois) Oui Oui Oui Oui Oui 
Parental (1/2 durée) Oui Non Oui Oui Oui 

Formation économique, 
sociale et syndicale Oui Oui Oui Oui Oui 

Congé syndical Oui Oui Oui Oui Oui 

Formation rémunérée Oui Oui Oui Oui Oui 
S.M.O. Oui Non Oui Non Oui 

Objecteurs de conscience Oui Non Oui Non Oui 
(durée du S.M.O.) , 

Mandat public (18 mois) Oui Non Oui Oui Oui 

Détachement Oui Oui Oui Oui Oui 
Mise à disposition Oui Oui Oui Oui Oui 
Congé sans solde Non Non Non Non Non 

Congé formation non 
rémunéré Oui Oui Oui Non Oui 
Maladie non rémunérée Non Non Non Non Non 
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ARTICLE 111.12 

DEVELOPPEMENT PROFESSIONNEL ET MOBILITE 

Le personnel d 'antenne des FIP met à dispos ition ses qual ités professionnel les, son savoir-fai re, au 
service d 'une politique d'antenne qui s'inscrit dans la stratégie de prog ramme définie par la direction 
de FIP . I l  est de la responsabilité de la d irection de FIP de défin i r  et d'organiser cette politique 
d'antenne pour l 'adapter tant aux évolutions et aux attentes de l 'audito ire qu'aux contraintes de 
l'envi ronnement. 
La capacité du personnel d'antenne des FIP à s'adapter, à se perfectionner au regard de ces 
évolut ions, constitue un impératif tant pour le sa larié que pou r l 'entrepr ise. Dans cette perspective est 
définie une polit ique de développement professionnel et de mobilité. 
El le se caractérise par quatre dimensions : 
• Le perfectionnement professionnel, 
• La mobilité géographique, 
• L'évolution a u  sein de l 'entreprise par changement de métier, 
• La reconversion professionnelle, soit en interne, soit en externe. 

Cette pol itique se met en p lace à l'aide des disposi tifs su ivants : 
• Evaluation professionnel le régul ière d u  personnel d'antenne des FIP par son encadrement local à 

partir d'une grille d'évaluation fondée sur des critères professionnels, 
• Actions de formation dans le métier, 
• Formations aux activités nouvel les des antennes (nouveaux p rodu its, nouveaux supports), 
• Démarche d 'orientation professionne l le, 
• Actions de formation spécifiques à une reconversion, 
• Diffusion des postes à pourvoi r, 
• Dispositif favorisant et accompagnant la mobilité . 

La mobi l ité géographique apporte des perspectives de développements p lus larges par le changement 
d'environnement qu'e l le  impl ique et la  construction d'une expérience professionnel le diversifiée. A ce 
titre , elle est un des éléments importants pour la progress ion profess ionne lle et l'accès à des fonctions 
de n iveau supérieu r. 
L'indemnisation liée à cette mobilité géographiqu e  se fera selon les règ les appl icables à Radio France. 

k1 
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CHAPITRE IV 

DUREE DU TRAVAIL 
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ARTICLE IV.1 

DISPOSITIONS GENERALES 

L'activité des personnels d'antenne des FIP s ' exerce dans le cadre de vacations dont la durée se 
décompose en : 

un temps de travail à l'antenne, 
un temps de préparation à la vacation hors antenne fixé à une demi heure. 

L'activité des personnels d'antenne des FIP s'exerce à temps partiel dans les conditions fixées au 
contrat de travail. 

ARTICLE IV .2 

JOURS FERIES 

Les parties conviennent qu'il est nécessa ire d'adapter le dispositif existant aux nécessités de l'antenne 
qui do it être assurée trois cent soixante cinq jours par an. 

Le salarié qui travaille un jour férié perçoit une indemnité égale à 1 00% de son salaire journa lier . 

Pour le 19' mai, il est fait application des dispositions du code du travaiL 

Les jours de fêtes légales payés sont les suivants : 
1er janvier 
lundi de Pâques 
1er mai 
8mai 
Ascension 
Lundi de Pentecôte 
14 juillet 
15 août (Assomption) 
1er novembre 
11 novembre 
25 décembre 

ARTICLE IV.3 

AUTORISATIONS D'ABSENCE 

Des autorisations d'absence pourront être accordées aux salariés de religion juive ou musulmane qui 
en formuleront la demande , dans la mesure où ces autorisations seront compat ibles avec le bon 
fonctionnement des services, à l ' occas ion des fêtes suivantes : 

fêtes juives 
. Roch Hachana Qour de l'An) 
. Yom Kippour (Grand Pardon) 

fêtes musulmanes 
. Aid El Fitr (Aid Es Seghir) 
. Aid El Adha (Aid El Kebir) 

les salariés dés ignés pour assure r la représentation d'associations familia les ont droit à une 
autorisation d'absence afin de se rendre et de participer aux réunions, dans les conditions 
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CHAPITRE V 

REMUNERATIONS 
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ARTICLE V.1 

METIER 

Dans le cadre d e  la stratég ie  de  programme fixée par  la d i rection de FI P, et sous la responsabi l ité d e  
l'encadrement local, l e  personnel d'antenne des FIP exerce une activité d e  présentation et d 'an imation 
impliquant un travai l d'écriture et une m ise en valeur d u  programme musical (C.F.an nexe 1 du présent 
Accord). 

Ce métier correspond à u n e  col laboration permanente et continue ,  sachant que pour cet emploi il peut 
être fait appel à des collaborations à d u rée déterminée conformément à l'article 1 -2 du chapitre 1 d u  
présent Accord. 

ARTICLE V.2 

CONDIT IONS DE REMUNERATION 

2.1 DEGRES DE QUALIFICATION 

Le métier de personnel d 'antenne des FIP peut s 'exercer selon quatre degrés de qua l ification 
p rofessionnel le : 

Le premier degré de qualification professionnelle correspond à l 'exercice d u  métier de personnel 
d'antenne des FIP de l 'entrée dans le métier jusqu 'à  une pratique conf irmée. 
Le deuxième degré de qua l ification p rofessionnelle correspond à une maîtrise accompl ie de 
l 'ensemble des composantes du métier. 
Le troisième degré de qualificat ion professionnelle reconnaît u ne pratiqu e  de haut n iveau dans la 
g lobalité du métier. 
Le q uatrième degré de qualification professionnelle correspond à une excellence reconnue dans le 
métier. 

2.2 COMPOSITION DU SALAIRE 

Le salaire est déterminé par l 'addition de deux éléments : 
* une prime d 'ancienneté qui rémunère la fidél ité à l'entreprise, 
* un salaire de base attaché à chaque degré de q ua lification professionnelle. 
Cette d issociation ne met pas en  cause l ' un icité d u  salaire avec l'ensem ble des droits qu i  sont attachés 
à ce principe. 

2.3 REMUNERATION DE L'ANCIENNETE 

Une prime d 'ancienneté, proportionnelle au salai re de base du premier degré de q ualification 
professionnel le d'une part, au nom bre d 'années d'ancienneté reconnues dans l 'entreprise d'autre part, 
s'ajoute au salaire de base du salarié. 
Le taux de cette prime par  a nnée d 'ancienneté est fixé à : 
* 0,8 %jusqu'à 20 ans, 
* 0,5% de 21 à 30 ans, \ 0 � sans pouvoir excéder 21 % du sala i re de base du p remier degré de qua l ification professionnelle. n l . 

hO 
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2.4 PROMOTION 

La promotion résu lte d e  l ' accès , à part ir  d ' u n degré de q ual ification profess ionne l le  déterminé ,  à un 
degré de qua l ification professionnel le  dont le  sala i re de base est supérieur. 
La promotion d u  prem i er degré de qualification vers le deuxième deg ré i nte rvient au p l us tard à l ' issue 
de cinq ans d 'exercice d u  métier d a n s  le prem ier d egré de qua l ificat ion à com pter de la d ate d e  
recrutement. 
La promotion est prononcée au choix par l e  d i recteur de F I P  su r proposition de l 'encad rement du F I P  

dans lequel  est affecté le  salarié . 
Le salarié prom u bénéficiera d ' u ne majoration du salaire de base de 1 0  % entre le prem ie r et le  
deuxième deg ré et  de 7 , 5 % pour les a u tres degrés. 
Les salariés positionnés sur le quatrième degré pourront bénéfic ier d ' une majoration de leur 
rémunération i nd ividue l le en fonction de critères profession nels défin is  à l 'ann exe 4 d u  présent accord . 
Ces majorations sont décidées au choix par le d i recteu r  de F I P  sur  proposit ion de l 'encadrement d u  
FI P dans lequel est affecté le sa larié. 

ARTICLE V.3 

REGIME INDE MNITAI RE 

Outre la rémunération contractue l le défin ie ci-dessus, l es sa lariés peuvent percevoir des pr imes et 
indemnités dans les conditions fixées ci-après . 

3.1 PRIM E  DE FIN D'ANNEE 

Les salariés en activité ou en co ngé rémunéré perçoivent une prime annuel le d ite prime d e  fin 
d'année. 
Les barèmes et modal ités de versement de la prime de fin d'année sont portés à la conna issance des 
salariés à l 'occasion d u  versement du p remier acompte . 

Les salariés recrutés en cours d'an née pe rço ivent la prime au prorata de leur temps de présence.  
Les salariés sous contrat à d u rée d éterm i née perçoivent la pr ime au  prorata de leur temps de 
présence. 

3.2 PRIME SPECIFIQUE 

Les salariés e n  activité ou en congé rém u néré perçoivent une pr ime an nue lle d ite prime spéc if iq ue . 

Les barèmes et moda l ités de versement d e  la prime spécifiq ue sont portés à la con naissance des 
salariés à l 'occasion du versement du prem ie r acompte . 

Les salariés recrutés en cours d'année perço ivent la pr ime au prorata de leur temps de présence .  
Les sa la riés s o u s  contrat à d u rée détermi née perçoivent la prime au prorata de leu r tem ps de 
présence .  

H l  
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3.3 PRIMES ET INDEMNITES LIEES A DES SITUA TIONS OU A DES EVENEMENTS FAMILIA UX 

a) Pr ime de mariage 
A l 'occasion de leu r mariage les salariés en activ ité ou en congé rém u n éré perço ivent u n e  prime de 
mariage dont le montant  est fixé à 4 845 F. Le m onta nt de cette pr im e est reva lorisé en fonction des 
augmentations générales .  
Le mariage entre deux salariés d e  Radio France entraîne le versement d 'une seule p ri m e .  
Les salariés sou s  contrat à d u rée déte rm i n ée pe rço ivent la prime a u  p rorata de leu r tem ps de 
présence lorsque leur col laboration conti n u e  avec l 'entrep rise a u  m o m e nt de leur  mariage est  
supérieure à trois mois .  

b) Prime de naissance 
Les salariés en activité ou en congé rém u n é ré perçoivent une pr im e égale à 4 845 F à l 'occasion d'une 
naissance, d'une adoption ,  d 'une reco n n a issance o u  d 'une lég it im ation d ' u n  enfant de moins de 16 ans 
vivant au foyer. 
Lorsque les parents sont tous deux em ployés par Radio France, une seule prime est versée à 
l 'occasion de chacu n des événements ci-dessus .  
Les salariés sous contrat à d u rée déterm inée perçoivent l a  prime a u  p rorata de leu r tem ps de 
présence lorsq ue leur col laboration contin ue avec l 'entreprise a u  m o ment de l 'événement o uvrant le  
droit  est supérieu re à tro is  mois .  

c) Supplément fam i l ia l  
Les salariés en  activité ou en congé rému néré perçoivent un s upplément fami l ia l  fixé à 228,02 F par 
mois pour chacu n des deux premiers enfants à charge (au se n s  p révu par la rég lementation des 
prestations fami l ia les) et à 57 0 , 04 . F  par mois pou r chacu n des enfa n ts à charge su ivants . 
Lorsque les parents sont tous deux employés par  Radio France, le s upplément fa mi l ia l  est versé à l ' u n  
des deux parents . 
Le salarié ne perçoit pas le supplément fam i l ia l  lorsque son conjoint ,  non employé par Radio France , 
perçoit de son e m p loye u r  un supplément fami l ia l .  Cependant, i l  perçoit le cas échéant l a  d ifférence 
entre les deux montants lorsque le supplément fam i l ial  versé a u  conjoint  est i nférie u r. 
Les salariés sous contrat à d u rée déterm i n ée perço ivent le supplément fami l ia l  lorsque la d u rée de 
leur contrat est au moins égale à trois mois .  

d) I ndemnité de garde d 'enfant 
Les salariés en activité dont le salaire tel que défi n i  à l 'article 2 . 2  du p résent chap itre est inférieu re à 
1 2  575 F par mois pou r un  temps plein perçoivent une i ndemn ité pour  garde d 'enfant destinée à 
compenser les frais de garde dans u n e  crèche ou chez une nou rrice ag réée d ' u n e  e nfant à charge d e  
moins de trois ans ,  o u  de m o i n s  de quatre ans e n  cas de d ifficu l tés d ' ad m ission d a n s  l e s  écoles 
maternel les. 
Une i ndem nité est versée pour chaque e nfant répondant aux cond it ion s  ci-dessus .  
Le montant de l ' indemn ité est fixé à 43 F par jour de garde sur p résentation de j ustificatifs . 
Le plafond de 1 2  575 F est indexé sur  les augmentations générales.  I l  est apprécié pour  chaque enfa nt 
au moment de la p rem ière attr ibution de l ' i ndem n ité .  
Les salariés sous contrat à du rée déterm inée qui  rem plissent les con d it ions ci-dessu s  perçoivent 
l ' indem nité s i  la  d u rée de leur contrat est au moins égale à trois m o i s .  

ARTICLE V.4 
DIS POSITI ONS APPLICABLES AUX SALARI ES A TEMPS PARTIEL 

4.1  SALAIRE 

Compte ten u  de la d u rée du travai l  f ixée a u  co ntrat ou par l 'autorisat ion de  trava i l  à te mps partie l ,  la  
rémunération d u  salarié à temps partiel est  proportionne l le  à cel le  qu ' i l  percevrait s ' i l  trava i l la it à temps 
complet et q u i  est défin ie a u  présent chapitre . 
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4.2 PROMOTION 

Les salariés à temps part iel  peuvent bénéficier de promotions dans les conditions prévues au p résent 
chapitre. 

4.3 PRIMES ET INDEMNITES 

Le salarié à temps partiel perçoit les p rimes visées aux artic les V.3 . 1 et V. 3 .2  au prorata de la d u rée du 
travai l  fixée au contrat ou  par l 'autorisation de trava i l  à tem ps partie l ,  selon les mêmes modalités 
d'attri bution q ue pour le salarié à temps com plet. 
Le salarié à tem ps partiel perçoit intégralement les primes visées à l 'article V. 3 . 3 ,  selon les mêmes 
modal ités d 'attribution q ue pour le salarié à tem ps com plet. 

Les modal ités d'attri b utio n  des primes et indemn ités sont précisées dans l 'article V.3  du présent 
chapitre . 
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CHAPITRE VI 

CONGES 
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ARTICLE Vl . 1  

CONG ES PAYES 

1 . 1  CO NGES AN N U ELS 

Les sa la r iés relevant du p résent accord ont d roit à un congé annuel correspondant à : 
deux jours et demi ouvrés par mois dans la l im ite de vingt-cinq jours ouvrés pour les salariés ayant 
au moins un  an de présence dans l 'entreprise pendant la pér iode de référence, 
v ingt-cinq jours ouvrés pour les sala riés ayant un an de présen ce dans l'entreprise pendant la 
période de référence. 

On entend par jour ouvré les jo urs normalement travai llés, soit cinq jours par semaine.  
Les d roits à congé annuel sont appréciés au 1 er j u in  de chaque année, la période de référence 
s'étalant du 1 er j u in de l'année précédente au 3 1  mai de l 'année en cours. 

1 . 2 FRACTIONNEMENT DES CONG ES AN N U ELS 

Les j o u rs de congé pris en dehors de la  période du 1 er mai au 31  octob re donnent d roi t  à :  
u n  jour ouvré lorsque le nombre total de jours de congé pris entre le 1 er novembre et le 30 avri l est 
égal  à trois jours ouvrés, 
deux jours ouvrés lorsq ue ce nombre est égal à quatre ou cinq , 
trois jours ouvrés lorsque ce nombre est éga l à six ou  sept, 
quatre jours ouvrés lorsque ce nombre est égal à hui t  ou neuf, 
c inq jours o uvrés lorsque ce nombre est au moins égal à dix. 

Ces jou rs de congé supplémentaires doivent être pris entre le 1 er novembre et le 30 avri l .  

1 .3 CONGES SUPPLEMENTAI R E S  

Des jours de congé su pplémentaires sont attribués dans les cond it ions suivantes : 
Tous les salariés bénéficient de : 

un  jour ouvré pour plus  de dix ans d'ancienneté , 
deux jours ouvrés pour plus de qu inze ans d'ancienneté , 
trois jours ouvrés pour plus de vingt ans d 'ancienneté , 
quatre jours ouvrés pour plus de vingt-cinq ans d'ancien neté , 

avec la garantie d' un m in imum de : 
u n  jour au-delà de trente ans d'âge , 
deux jours au-delà de quarante ans d 'âge,  
trois jours au-delà de c inquante ans d 'âge .  

Les d roits aux congés supplémentaires sont appréciés au 1 er ju in  de chaque année,  la période de 
référence s 'éta lant du 1 er ju in  de l 'année précédente au 31 mai de l 'an née en cours . 

1 .4 CONGES S U P P LEMENTAIRES SPECIAUX 

Les femmes sa lariées âgées de moins  de vingt et un an au 30 avri l de l 'an née précédente bénéficient, 
en app l icat ion de l 'article L.  223-5 du code du trava il ,  de deux jours ouvrés de congé supplémentaires 
par enfant à charge. Le congé supplémentaire est réduit à un jou r  par enfant s i  le congé lég a l n 'excède 
pas six jours. 
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1 . 5 CONDITIONS D E DE PART EN C O N G E  

Les conditions e t  les dates de d é p a rt  en congé sont fixées en fonct ion des nécessités de l 'antenne.  Le 
tou r  des départs est arrêté en tenant compte de la situation de fam i l le ,  de l 'ancienneté des i n té ressés 
et des possib i l ités de congé des conjoints. Les conjoints trava i l lant dans la  m ême entreprise ont droit à 
un congé s imu ltané. 

1 .6 F RAIS DE TRAN S P O RT 

L'employeur prend à sa cha rge tous les trois ans les frais de transport a l l e r  et retour  des sa lariés, de 
leur conjoint (ou de la personne avec laquel le le  salarié v i t  marita lement) et  de leurs enfants à charge 
q ui ,  originaires des Dom-Tom ou de Mayotte, travai l lent en  métropo le . 

Ce voyage s'effectue obl igatoi rement par voie aérienne ,  u n  déla i  de rou te d ' un  jour à l 'a l ler  et d 'un  j o u r  
au retour ou correspondant au p lus  à l a  d u rée de la l ia ison aérienne est  accordé. 

1 . 7  SALARIES ORIG I NAIRES D ES DOM-TOM O U  DE MAYOTTE 
CUM U L DES CONGES 

La période maximale d e  cumu l  des congés annuels est fixée à trois ans,  étant entendu que les 
salariés pourront s' i ls le dés i rent reporter un ou deux congés annuels ,  pou r  bénéficier des congés 
cu mu lés . Le m in imum de congés annue ls à cumuler reste de 50 jours ouvrés ou  70 jours ca lendaires . 

1 . 8  CONG ES P O U R  EVEN EM ENTS FAMI LIAUX 

Les événements fam i l iaux su ivants donnent l ieu , sur  j ustification au moment où i ls se prod u isent, à 
l 'attribution de conÇJés spéciaux : 
Nature de l 'événement Durée du congé  
.mariage d u  salarié c inq j o u rs ouvrés 

. mariage d 'un ascendant 

.naissance d'un enfant ou en cas d 'adoption 

. mariage d ' u n  enfant 

. d écès d u  conjoint  ou de la personne avec 
laquel le le salarié vit marita lement 

. décès d ' un  e nfant 

. décès d u  père ou de la mère ou d'un al l ié au 
prem ier degré 

.décès d ' u n  pa rent  ou a l l ié au deuxième degré 

deux jours ouvrés 

trois jours ouvrés à prendre dans les q u inze jours 

deux jours ouvrés 

cin q  jours ouvrés 

c inq jours ouvrés 

trois jours ouvrés 

deux jours ouvrés 

. maladie d ' un  enfant à charge,  du conjo int  ou de la six jou rs ouvrés par année civ i le ,  neuf jours 
personne  avec laquel le  le salarié vit marita lement ouvrés pour deux enfa nts , douze j o u rs ouvrés 
ou d 'un  ascendant au premier  degré pou r trois enfants et p lus .  

. déménagement deux jours ouvrés 

.congé rentrée scolaire (pour des enfants dans un Yz jou rnée de congé  
établissement d 'enseignement préélémenta i re ou  
élémenta i re ou entrant en 6eme) H l  

ffll} 
28 ?Jr[ifs 
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Si l 'événement q u i  donne droit a u  congé se produ it hors de la métropole, u n  déla i maximum de 
déplacement de  q ua rante-huit  heu res peut être accordé au salarié intéressé. 
Les congés ci-dessu s  peuvent se cumuler  avec les congés prévus à l 'article 1-1 « congés annuels »du 
présent chapitre 

ARTICLE Vl.2 

CONGES NON REM UNERES 

2 . 1 OBLIGATI ONS M IL ITAI RES 
Le salarié en  activité , après l 'expirat ion de la  période d 'essai , appelé sous les  d rapeaux en cas de  
mobil isation pour accompl i r  une  période m i l i taire ob l igatoire, conti nue à percevoi r  l a  rém u nération de  
base et le supplément famil ial auxquels i l  aura it droit s ' i l  était en service, d i minués de  la solde qu i  lu i  
est versée par  l 'autorité mil ita ire. 
Le contrat de travai l  du salarié appelé pour accompl i r  le service national est suspendu .  A l ' issue de 
cette période, le salarié est réintégré de plein droit, à condition d 'avoi r  avisé l 'employeur dès sa date de 
l ibération connue et au plus tard dans le  mois su ivant cel le-ci .  
Le temps passé pour accom pl ir  le service national , une période mi l ita i re ob l igatoire ou sous les 
drapeaux en cas de mobil isation est compris dans la du rée des services effectifs pris en compte à 
l ' issue de la période d'essai pour le calcu l de l 'ancienneté de chaque salarié. 
Tout salarié convoqué pour accompl i r  son service national ou  une période m i l itaire ob l igatoire doit 
sans délai en  aviser l 'entreprise. 
Un congé spécial payé est accordé dans la l imite de trois jours aux sa lariés appelés à accompl ir  une 
période dite prémilita i re. 

2.2 CONGE NON REMU N E R E  POUR CONVENANCE PERSO N N ELLE 
. . ·' . ,  ' "' ·. ·; ... d . ._,: - ' ...J 

Un  congé non rém u néré peut être accordé à tout salarié pour une période maximale d ' u n  an ,  dans les 
conditions fixées par l 'employeur. 
La demande de congé non rémuné ré doit être motivée et en préciser la durée. 
La durée des congés non rém u nérés accordés au titre de  cet article n 'est pas prise en compte dans te 
calcul de la durée des services , ni dans le décompte des années de présence servant de base au 
calcu l de J ' indemnité p révue à l 'artic le 6 « indemnité de licenciement >> du chapitre IX. 

Le salarié doit demander sa réin tégration deux mois avant l 'expiration de la période de congé non 
rémunéré accordé au titre du présent article .  
A l ' issue d'un congé non rém unéré accordé pour une période inférieure ou égale à six mois, le salarié 
est réintégré dans sa station. 
A l' issue d 'un  ou plusieurs congés non rémunérés consécutifs accordés pour une  périod e  supérieure à 
six mois, l 'entreprise , dans un déla i  d e  six mois à compter de l 'expiration d u  congé,  réintègre le salarié 
dans un emploi de personnel d 'antenne  des F IP ,  si  possible dans le F I P  d 'orig ine .  En cas 
d ' impossib i l ité, une  autre propos ition peut l u i  être fa ite dans un autre F I P  dans u n  emploi de personnel 
d 'antenne des F I P .  
Si  le salarié refuse cette proposit ion ,  i l  es t  considéré comme démissionnai re .  
La période d u  congé non rém unéré est prolongée pendant  la durée de  cette procédure .  
Lorsque le congé est  accordé pour  l 'exercice d 'un  mandat électif local ,  l 'entreprise form ule dans les 
neuf mois qu i  précèdent son exp i rati o n ,  une proposit ion de réintégration dans un  emploi de personnel  
d'antenne des FI P ,  si  possible dans le  F I P  d'or ig ine .  
A défaut et à sa demande, le  sa larié  bénéfic ie de  l ' i ndemn ité de l icenciement prévue à l 'article 6 du 
chapitre IX.  
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2 . 1 CONG E P O U R  C R EAT I O N  D' ENT R E P R I S E  ET CONGE SAB BATI Q U E  

L e  congé pour créat ion d 'entrepr ise e t  le  congé sabbatique sont accordés dans les cond itions prévues 
aux a rticles L. 1 22-32- 1 2  et su ivants du code du trava i l .  

2 . 4  CONGE N O N  R EM U N E R E M E D I C O-SOCIAL 

Tout  salarié peut obten i r ,  pour  u ne période maximale de deux ans renouve lable une foi s ,  un congé non 
rémunéré pou r soigner  un enfant à charge atteint d 'une maladie ou infirm ité exigeant des soins 
continus ,  ou pour assister le conjoint ou la personne avec qui  le salarié vit marita lement ou un 
ascendant ,  s i leur état le  nécessite ; toutefo is ,  cette facu lté n 'est pas offerte aux salariés au cou rs de la 
période d 'essai . 
La demande de congé non rém u néré doit en préciser la durée. 
La  d u rée des con g és non rémunérés accordés au titre du présent artic le est prise en compte dans la 
l im ite de trois mois pour le ca lcu l  de la d u rée des services et da ns le décom pte des an nées de 
présence servant de base au calcu l  de l ' indemn ité de l icenciement prévue à l 'article 6 du  chapitre IX.  
Le salarié doit demander sa réin tégration deux mois avant l 'expiration de  la période de  congé non 
rému néré accordé au titre du p résen t artic le .  
A l ' i ssue d'un congé non rémunéré accordé pour une période inférieure à s ix  mois ,  le salarié est 
réi ntégré dans son F I P  d'orig ine.  
A l ' issue d'un ou p lus ieurs congés non rém unérés accordés pou r  u n  motif médico-social pour une 
d u rée supérieure à s ix mois ,  l 'entreprise, dans un dé la i  de neuf mois  à compter de l 'exp iration d u  
cong é ,  formule tro is p roposit ions d e  ré intég rat ion a u  salarié d a n s  un emploi de person nel  d 'antenne 
des FIP,  si  poss ible dans son FIP d 'orig ine .  A défaut  et à sa demande, le salarié bénéficie de 
l ' i ndemn ité de l icenciement  prévue à l 'artic le 6 d u  chapitre IX .  
La période du  congé non rém unéré est p ro longée pendant la d u rée de cette procédure 

ARTI CLE Vl . 3  

S U S P ENS I O N  - DETAC H EMENT 
M I SE A D I S POS IT I O N  

3 . 1 SUSPEN S I O N  D U  CONTRAT PO U R  MAN DATS P U BL ICS NATIONAUX 

Le contrat de travai l  d 'u n  salarié membre de l 'Assemblée nationale ,  du Sénat ou du Parlement 
européen , ou nommé mem bre du gouvernement ,  est suspendu sur sa demande jusqu 'à  l 'expiration de 
son  mandat ou l a  cessation d e  ses fonctions .  
A l ' issue de cette période ,  i l  est réintégré de p le in  d ro i t  dans un  emplo i  de personnel  d 'an tenne des 
F I P ,  si possible dans son F I P  d 'orig ine, à cond ition d 'en  avo i r  fait la demande au  plus tard dans les 
deux mois qui su ivent l 'expiration de son mandat ou la cessation de ses fonctions .  I l  bénéficie de tous 
les avantages acq u is  par les salariés de sa catégorie d u rant la période de suspens ion  de  son contrat 
et, en tant que de beso i n ,  d 'un  recyc lage profess ionne l .  
La  période de suspension est prise en com pte pour le calcul d e  l 'ancienneté , te l qu ' i l  es t  fixé à l 'article 
1 1  du chapitre I l l  « ancien n eté » .  

3 .2  DETAC H E M E NT 

L 'employeur  peut ,  à t i tre except ionnel et avec l 'accord de l ' i ntéressé, détache r u n  sa l ar ié dans une  
admin i stration publ iqu e  ou  privée ou leurs fi l ia les ,  une associat ion o u  une  organ isation i n te rnationa le ,  
pour une durée déterm inée renouvelable .  
Pendant cette période ,  le sa larié est rémunéré par l 'employeur  au  service duque l  i l  est d étaché .  
A l ' issue d u  détachement, i l  est  ré intég ré de p le i n  d ro i t  dans u n  emplo i  de personnel  d 'antenne des 
F I P ,  si possible dans  son F I P  d 'orig i ne .  
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3 . 3  M I S E  A D I S POSITION 

A titre exception ne l  et  dans  l ' intérêt de l 'entreprise, l 'employeur  peut, sans  but  lucratif e t  avec l 'accord 
de l ' i ntéressé, m ettre un salar ié à la d isposit ion d ' u ne autre entreprise o u  d ' un établ issement pub l ic 
pour une du rée déterm inée . 

Le salarié conti nue à être rému néré par son entreprise d 'or ig ine.  
A l ' issue de la période de m ise en d i spos ition ,  i l  est réintégré de ple in d roit dans un emploi  de 
personne l  d 'antenne des F IP ,  si possible dans  son F IP d 'or ig ine .  

3-4 ACTIVITES EXERCEES DANS L E  CADR E  D'UN EMPLOI  RELEVANT DE L'AN N EXE 2 DE  
LA C .C .C . P .A.  

Lorsqu 'une fon ction relevant de l 'annexe 2 ( rattachée à l 'un des p rotoco les a nnexés à la  Convent ion 
Col lective de la Com mun ication  et de la Production Aud iovisuel le)  est confiée à un  personnel 
d 'antenne des F I P  sous contrat à d u rée i ndéterm inée, deux cas de fig u re sont envisageables : 
a) i l  peut demander la suspension de son contrat pou r  la pé riode d 'exerc ice d es nouvel les fo nctions ; 

à la fin de cel les-c i ,  ce contrat reprend de  p le in dro it ses effets . I l  est ten u com pte d e  l 'anc ienneté 
acquise sous le rég ime du contrat à durée déterminée ; 

b) il peut, sous réserve de l 'accord préa lable d e  la Direction de F I P ,  effectuer à l ' inté rieur  d e  Radio 
France des prestations complémenta ires à son activité pr incipale ,  dans u n  emplo i  d ifférent, au  
sein de la même d i rection ou d 'une d i rection d ifférente, selon l ' usage en v igueur  pour  les  autres 
personnels de la soc iété à savoir : 
pour un salarié à temps plein , dans la l im ite de 1 0% de la rém unération annuel le de  la fon ction 
d 'origine,  
pour u n  salarié à temps partie l ,  à concurrence de 1 00% de la rém unérat ion de référen ce de la 
fonction d 'orig ine.  

Ces prestations, formal isées par un  contrat à du rée déterminée d'usage,  sont non recond uctibles en 
terme de salaire ou d 'activité de référence.  
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C HAPITRE V I l  

CO UVE RTURE SOCIALE 

EN CAS DE MALADI ES ET ACCI DENTS ,  

MATERN ITE , ACCI D E NTS D U  TRAVAI L 

ET MALADIES P ROF ESSIO N N E LLES 

L'an nexe 5 au présent Accord « d isposit ions transito i res » précise la  d ate d 'app l ication des 
d ispositions  relevant de ce chapitre . .  
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A RTICLE Vl l . 1  

REG I M E  APPLICABL E  

Le rég ime généra l  d e  l a  sécurité socia le ou l e  rég ime local tel q u ' i l  est prévu par l 'article L . 5  du  code de 
sécurité socia le relatif aux départements du Haut-R h i n ,  d u  Bas-Rh in  et de  la Mose l le ,  est appl ica ble 
aux salariés couverts par  l e  présent Accord . 

ARTIC LE Vl l . 2  

DIS POS ITI O NS G E N E RALES 

Les absences résu ltant  de  ma ladies ,  d 'accidents, de matern ité ou d 'accidents d u  travai l  ou  d e  trajet, 
justifiées par le salarié dans  les quarante-hu it heures ,  ne  constitue nt pas une rupture du contrat de 
travai l . 
Le salarié doit ,  dès sa cessation de trava i l ,  sauf cas de force majeure ,  p révenir  ou fa i re prévenir 
l 'employeu r et lu i  adresser un avis d'arrêt de travai l  étab l i  par un  médecin de son choix ,  conformément 
au modèle prescrit par la  sécu rité sociale.  
L 'employeur doit être averti im méd iatement par le salar ié de toute prolongation de son incapacité de 
travai l .  Cette prolong ation doi t  faire l 'objet d ' u n  nouveau certificat d u  médecin traitant qu i  doit parven i r  
à l 'entreprise dans l e s  quara nte-huit heures s u ivant l a  date i n it ialement p révue pou r  la reprise d u  
trava i l .  
La non- production après m ise en demeure des certificats visés ci-dessus ,  le fa it de se l ivrer, duran t  la  
période d 'arrêt, à un  travai l  rémunéré ,  e ntraînent  la  perte des avantages particu l iers prévus au présent 
Accord sans préjud ice de sanctions disc ip l i na i res ,  tout manquement répété pouvant e ntraîner une des 
sanctions prévues à l 'artic le  2 « échelle des sanctions » d u  chapitre VI I I .  
Les avantages prévus au  p résent chapitre n e  peuvent être accordés qu 'aux salariés q u i  acceptent les 
examens méd icaux prévu s  à l 'article 3 « examens méd icaux » ci-dessous .  

ARTI CLE Vl l . 3  

EXAM E N S  M E DICAUX 

Les salariés bénéficient des examens méd icaux prévus par la lég is lation de la sécurité sociale et la  
lég is lation d u  travai l (v is i te s  de recrutement ,  vis ites périod iq u es ,  vis ites d e  reprise de travai l  et 
examens comp lémenta i res) . 
Les salariés sont tenus  de se  p résenter à ces examens .  
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ARTI CLE Vl l .4 

MALADI ES ET ACC I D E NTS 

Le salarié médicalement i napte au trava i l  par su ite de malad ie ou d 'accident étranger au service est 
placé en congé de ma lad ie .  Ce con g é  est rému néré da ns les l im ites su ivantes ,  sa du rée tota l e  
s'appréciant su r u n e  période de douze mo i s  consécut ifs .  : 

durant la période d 'essai ,  le salarié j u stifiant  de deux semaines de présence dans  l 'entrepr ise 
perçoit, dans la l im ite d ' u n  mois ,  la  tota l i té de sa rém u nération mensue l le  maJorée, s ' i l  y a l ieu , du 
supp lément fami l ia l ,  
à l 'expiration de  la période d ' essai ou au p l us  tard après s ix mo is  de  présence dans l 'entreprise , le  
salarié perçoit la total ité de  sa rém un ération mensuel le  dans  la l im ite de tro is  mois  et  la moitié de 
cette rém u nération  dans u n e  l im ite éga le majorées ,  s ' i l  y a l ieu , du  supp lément fam i l ia l  dans son 
intégra l ité . 

Sont déduites de ces som m es les prestations  jou rna l iè res versées a u  titre d u  rég ime général de la 
sécurité sociale. Pou r  la demi-rémunération ,  lorsque le montant desdites prestations est su périeu r à la 
demi-rémunération,  le salarié intéressé conserve la d ifférence entre les deux montants . 
Les cures therma les , p rises e n  charge par la sécurité sociale dans des établ issements agréés, ouvre nt 
d roit aux mêmes conditions d ' indemnisation que celles prévues ci-dessu s ,  et sont prises en  compte 
dans la durée prévue au tro is ième parag raphe du présent artic le.  

ARTI CLE Vl l .5  

MATE RN ITE - ADOPTI O N  

Le congé d e  matern ité est accordé conformément à l a  lo i  n o80-545 d u  1 7  ju i l let 1 980 .  
I l  n 'entre pas en compte pour le d roit aux congés de malad ie .  I l  ne peut  entraîner aucune d im inution de 
la  durée des congés annuels .  
Pendant la  d u rée  de ce congé de matern ité qui  peut être augmenté de s ix  semaines en cas d 'état 
patholog iq ue attesté par certificat méd ica l ,  l ' inté ressée perço it la total ité de la rém unération telle qu 'e l le  
est défin ie au  chapitre V. 
Sont déd u ites de  ces sommes les p restations  journa l ières versées au  titre d u  rég ime général de  la 
sécurité sociale .  
Les fem mes enceintes dont la  grossesse comporte des causes de haut risque , et qu i  se trouvent de ce 
fait en arrêt de travai l  obl igatoire et pro longé,  conservent l ' i n tégral ité de leur rémunération pendant 
toute la durée de l 'a rrêt de trava i l jusqu 'à l a  date de départ d u congé de matern ité. 
Le bénéfice du  plein sala ire leur est accordé sur avis d u  médecin consei l  de l ' entreprise, après q u e  
celu i-ci ait ob l igatoi rement recue i l l i  auprès d u  médecin de l ' i n téressée tou tes informations écrites et  
confident ie l les attestant le haut  r isque que  comporte la g rossesse. 
En cas de désaccord entre l 'avis d u  médecin traitant et du médecin consei l ,  une l iste d ' experts sera 
proposée par le médecin consei l  au médecin traita nt et l ' av is d u  médecin conse i l  ne sera pris qu 'au  vu  
de ces expert ises.  
A part i r  du  six ième mois de  g rossesse , et jusqu 'à  la f in d u c i n q u ième mois  su ivant l ' accouchement,  l a  
d urée hebdomadaire d u  trava i l  est réd u ite d e  d ix he u re s .  Ces heures sont normalement  prises de 
man ière à rédu i re l 'amp l i tu de de la  jou rn ée de trava i l . E l les peuven t être reg roupées au sein de la 
semaine à la demande de l ' i n téressée et sous réserve des nécessités de service.  
Si ,  à la fin de la  pér iode du congé  matern i té , l ' i ntéressée n ' est pas en état de reprendre son trava i l ,  e l le  
peut bénéficier des congés de  m aladie dans les cond itions  prévues à l ' art ic le 4 ci-dessus  sans qu ' i l  soit 
tenu  compte des congés dont el le a u ra éventue l lement bénéficié au co urs de la période de douze mois 
précédant l 'acte médical q u i donne l ieu à u n e  nouvelle i n tervention de l a  sécurité soc ia le . 

k Sur  présentation d 'un  certificat méd ical e n  attestant la nécess ité , u n  congé s u pp lémenta i re rémunéré 1 l 
de quatre semaines pour a l la itement pourra être a l loué à l ' i ssue d u  congé matern ité . 
En cas de cong é  d ' adoption , les  d isposit ions appl ica b les  sont cel les de l 'art ic le 9, pa rag raphe 2 de la 
loi n o  80-545 d u 1 7  j u i l let 1 98 0 .  
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ARTICLE Vl l . 6  

CONGE PARE NTAL 

Le congé sans solde p révu aux art ic les L.  1 22-28-1 et su ivants du code d u trava i l est accordé à tout 

sa lar ié qui e n  fa it la d em ande pendant la périod e  qu i  su it l 'expiration du  congé maternité ou  d 'adoption 

et jusqu 'au  3eme 
ann iversaire de la naissance ou de l 'a rrivée au foyer d 'un  enfa nt de moins de 3 a n s  

confié en v u e  de s o n  adoption . 
Ce congé a u n e  d u ré e  i n itiale d ' u n  an au p l us . I l  peut être pro longé deux fois pour  pre nd re fin ,  au p lus  
tard , au terme des tro is a n s  su iva nt l ' expiration d u  congé de matern ité ou d ' adopti on , q ue l le q u e  soit l a  
date de son début. 
A l ' issue de ce con gé , dont la  d u rée est pr ise en compte po u r  moitié dans le ca lcu l de l 'anc ien n eté , 
l 'em ployeur réintègre d e  p le i n  d ro it le salarié dans sa résidence.  
L'artic le 3 de l ' ann exe 8 d u  Tome 1 de l a  C . C . C . P .A. re l at ive aux cond itions d 'exercice de l 'activ ité à 
temps partie l  fixe les cond it ions d u  congé parenta l d 'éducation à temps partie l . 

ARTI CLE Vl l . 7  

ACC I D E NT DU TRAVAI L O U  DE TRAJ ET 
MALADIES PRO F ESS I O N N ELLES 

Les sa lariés en service , victimes d'accidents d u  trava i l  o u  de trajet, ou atte ints d e  maladie 
professionnel le contractée à l 'occas ion de leu r travai l  et figu rant aux tableaux de la  sécurité sociale , 
conservent, pour tous les a rrêts reconnus par la sécurité sociale comme d i recteme nt l iés à l 'accident 
du travai l  ou à la malad ie p rofessionnel le , l ' intég ral ité de leur  rémunération dans  la l im ite de deux a n s  
e t  la mo it ié de ce l l e-ci d a n s  l a  l i m ite d ' un  an ; s ' i l  y a l ieu , i l s  pe rço ivent en outre le su p p lément fa m i l ia l  
dans son intégra l ité . 
Sont déduites de ces som mes les prestations jo u rna l ières a l louées au titre d u  rég ime gén éra l  de la 
sécurité sociale. Pour la d e m i-rém u nération,  lorsque le montant des d ites prestation s est supé rieu r à la 
demi-rému nération , le sa larié i ntéressé conserve la d ifférence entre ces deu x mo ntants . 
L 'entrepr ise p rend en charge, dans les mêmes con d itio ns , les ma lad ies d 'o r ig i ne  p rofession nel le ne 
figu rant pas aux tableaux de la sécurité socia le ma is  reconnues comme tel les ,  sur  propos it ion  d u  
médecin traitant o u  d u  médec in d u  travai l ,  par la comm ission tripart ite . 
En cas d ' incapacité perm a nente , partie l l e  ou totale ,  tel le  q u 'e l le est recon n ue par  la sécurité socia le ,  le 

salarié a droit à une prior ité de rec lassem en t dans un e m p lo i  compatib le avec son éta t p hys ique , après 
avis de l a  commission tr ipartite de Rad io France , avec ma intien de tous  ses  d roits , notamment en 
matière de sa la i re . 
Les conséquences de l 'accident ou  de la malad ie profess ion nel le ne peuvent entraîner  pour l ' intéressé 
aucun retard de p romotion ou d ' ava ncement au sein de l 'entreprise. 
Lorsq u 'un  accident  l ié  a u  travai l  n 'est pas p r is en charge par la sécu rité socia l e  pour  des raisons 
indépendantes du sa la rié , l ' entreprise indépendammen t des  d i s pos itions précéd en tes se substituera à 
la sécu rité sociale,  éventue l lement  défa i l lante , pou r  assurer  les prestations auxque l les le sa l a rié 
pou rra it norma lement prétend re ; dans ce cas l 'entreprise se t rouve ra it s u b rogée da ns les d ro its d e  l a  
pe rsonne concernée v is-à-vis d e  la sécu rité socia le .  

-
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ARTI C L E  Vl l . 8  

MALADI ES D E  LO NG U E  DU REE 

A compter  de  la date de leu r  engagement, l e s  salariés de l 'entreprise atte ints d ' u ne affection de  long ue 
durée au sens d u  code d e  la sécurité socia le, entraînant momentanément une incapacité totale 
d 'exercer leur fonction ,  conservent pendant les trois premières années l ' i n tég ral ité de  leu r sala ire et 
pendant les deux années q u i  su ivent le demi-sa la ire ; s ' i l  y a l ieu ,  ils perçoivent en outre le supplément 
fami l ia l  d a n s  son intég ral ité . 
Les prestations a l louées aux salariés au  titre du rég ime de la sécurité socia le v iennent e n  déd uction 
des sommes versées par l 'entreprise. 
Ces congés sont accordés par périodes renouvelables sur justifications médicales et a p rès avis d u  
médecin consei l  de l 'entreprise. 
En cas de désaccord entre l 'avis du médecin tra itant et du  médec in  consei l ,  une l iste d 'experts sera 
proposée par le médecin conse i l  au médecin traitant et l 'avis du médecin consei l  ne  sera pr is  qu 'au  vu 
de ces expertises. 

ARTI C L E  Vl 1 . 9  

S ITUATI ON D U  SALARI E 

A L ' I SSU E DE S CONGES REM U N E RES 

A l 'expi ration des congés rémunérés prévus aux artic les 7 et 8 ci-dessus ,  le salarié qui n 'est pas 
reconnu  a pte à reprendre sa fonction d 'or ig ine ou à être reclassé dans une autre fonction compatible 
avec son état de santé , peut être placé sur sa demande en position de congé sans solde pour  une 
durée maximale de trois ans .  
Toutefois ,  à l ' issue des con gés rém unérés  ou pendant la  durée v isée ci-dessus et  s i  son état de santé 
le permet, le salarié peut être autorisé à trava i l ler à temps partie l .  Dans ce cas , i l  perçoit la 
rémunération correspondant  à cette position .  
Au p lus tard à l 'expiration d e  la pér iode triennale prolongée le cas échéant des pér iodes de travai l  
i nterméd ia i res, le salarié est ,  après avis du médecin consei l  de l 'em ployeur et  du médecin d u  travai l  : 

so i t  réi ntégré dans un emplo i  de personne l  d 'antenne des F I P  et si poss ib le dans  son F I P  
d 'orig i ne ; 
soit reclassé après recyclage et formation , si nécessaire ,  dans un  autre e mp lo i  compati b le 
avec son état phys ique ,  avec maint ien de tous ses d ro its , notamment e n  matière de  
salaire ; la  p r i se  en charge de la formation à ce titre ne  peut  dépasser s ix mois ,  
renouvelables une fois ; 
soit l icencié dans les con d it ions prévues à l 'article 5-2 d u  chapitre IX .  

En cas d e  d ivergence entre le médecin consei l  de l 'entreprise et le  médecin tra itant du sa lar ié ,  i l  est 
fait appel  à un expert dés ig né d 'un  commun accord par le médecin consei l  de l 'entrep rise et le 
médecin traitant ou à défa ut, par le d i recteur  départemental de la santé. 
Le salar ié jugé phys iquement inapte , par  le médecin du trava i l ,  à l ' exercice de son e mplo i ,  b ien que 
son état ne justifie pas l 'octroi des congés prévus aux articles 7 et 8 ci-dessus du p résent Accord , 
pourra être , après avis de la com m iss ion tripartite de Radio France , so i t  reclassé dans  une  a utre 
fonction  dans  les conditions de prise en charge  p révues au dit  article , soit  l icencié ,  en bénéfic iant d 
l ' i ndemn ité prévue à l 'art ic le IX. 6 .  



Accord d 'entreprise du personnel d 'antenne des FIP 

C HAPITRE VI I I  

DISCIPLI N E  
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ARTICLE Vl l l . 1  

D E F INITION 

Constitue une sanction tou te mesure, autre que les observations verbales , prise par l 'employeur à la 
su ite des agissements d u  sa larié considéré s  par lu i  comme fautifs, q ue cette mesure soit de nature à 
affecter imméd iatement ou n o n  la présen ce d u  salarié dans l 'entreprise , sa fonction , sa carrière ou s a  
rémunération .  
A peine de nu l l ité , toute s anction d iscip l ina i re ment ionnée au dossier du sa larié ouvre droit aux 
garanties de la procédure d isc ip l inai re prévues par la  lo i  e t  le présent Accord . 
Les ag issements fautifs d u  sa larié ne peuvent être retenus  comme motifs de sanct ions que s ' i ls  ont 
été com m is ou dans l ' exécut ion du contrat de trava i l  ou sur  les l ieux pendant le temps  de trava i l .  

ARTICLE Vl l l . 2  

ECHELLE D ES SANCTI O NS 

L'échel le des sanctions d isc ip l ina i res appl icab les selon la gravité de la faute est a ins i  fixée : 
l ' avertissement  
le b lâme, avec i nscription au dossier, 
la m ise à pied , avec privation de la  total ité du sa la i re, pour une durée fixée à trois jou rs ,  
l a  m ise à pied , avec privation  de  tout ou pa rtie d u  sa la i re pour une d u rée d 'une semaine 
au  moins et d ' u n  mois au p lus ,  

les deux précédentes sanct ions peuvent être assorties d 'une m utation dans u n  autre F I P ,  
l e  l icenciement ,  avec o u  sans préavis ,  e t  avec ou sans l ' i ndemnité prévue à l ' art ic le 6 
« indemnité d e  l i cenciement » d u chap itre IX .  

L'avertissement et le  b lâme sont prononcés par  l ' employeur après que le salar ié a i t  été invité à 
présenter ses observation s  s u r  les faits q u i  l u i  sont reprochés. I ls sont notifiés par écrit et motivés .  

Les autres sanctions sont p rononcées par l 'employeur à l ' i ssue de la  procédu re d iscip l inaire prévue à 
l 'article 3 ci-dessous.  

J'Pl) 
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ARTICLE Vl l l . 3  

PROC E D U RE D ISCIPLINAI RE 

Lorsq ue l 'employeu r env isage de prend re u n e  san ction autre que l 'avertissement o u  le b lâme,  el le est 
entourée  des garanties de procédu res su ivantes : 

3 . 1 E NTRETI E N  PREALAB LE 

La convocat ion qui ind ique l 'objet, doit : 
être écrite , 
d éterm iner la date, l ' heure et le l ieu de l ' entreti en et rappeler que l ' intéressé peut se fai re 
assister par une personne de son cho ix , 

être , soit remise en ma in  p ropre co ntre décha rge dans un déla i  maximum de deux mois 
su ivant le jour où l ' em p loyeu r  a e u  con na issance du  fait q u ' i l  estime être fautif, soit 
adressée par lettre recommandée avec avis de récept ion , dans le même déla i .  

Au cours de l 'entretien ,  l 'emp loyeur i nd ique la sanction qu' i l  envisage et son motif  et rec u e i l le les 
explicat ions d u  sa larié. 
Une fois  l 'entretien term iné ,  s i  l 'employeur  désire toujours qu 'une sanction soit i nfl igée au salarié ,  i l  doit 
fa i re com paraître ce dern ier devant un  conse i l  de d iscip l ine .  

3 .2 CONSEIL DE D ISCIPLI N E  

L e  sa la rié appelé à com paraître d evant le  consei l  d e  d iscip l i ne  doit être convoq u é  dans l e s  mêmes 
conditi ons que précédemment au mo ins h u it jours à l'avance. 
S ' i l en formule la demande, i l  obtient immédiatement comm unication  d u dossier d iscip l inai re éta b l i à 
son encontre et de son dossier ind ivid ue l ,  ainsi que la personne de son cho ix q u i , éventuel lement, 
l 'assiste. 
I l peut présenter sa défense et se faire ass ister par une personne ou conse i l de son choix q u i  pourra 
déve lopper ses moyens de défense y com pris par écrit. 
Le conse i l  de d iscip l ine peut demander un com plément d ' information ou entendre toute perso n n e s ' i l  le 
j uge n écessa i re . I l  émet un avis m otivé sur la sanction qu ' i l  propose , sa nction qu i  peut être d ifférente 
de cel le envisag ée par l 'employeu r. 
L ' em ployeu r  se prono nce en respectant le dé la i p révu ci-après.  La sanction ne peut être i nfl igée au 
salarié sans que celu i-ci soit  informé dans l e  même te m p s  et par  écrit des griefs retenus  contre l u i .  E l le 
doit être notifiée d e  la man ière su ivante : 

soit  sous la forme d 'une lettre rem ise à l ' intéressé, en main  propre ,  contre d écha rg e , dans 
le mois su ivan t le jour d e  l 'entretien  p réa lable , 

soit par l 'envoi ,  dans le même délai  d ' u n mois ,  d ' u ne lettre reco m m andée avec avis de 
récept ion . 

Le conse i l de d iscip l i ne  est co m p osé au maxi m u m  de q uatre délégués d u  pe rson n e l , titu la i res  o u  -à 
défaut- su p p léa nts , appa rtenant au col lège dont relève le sa larié .  
Cette co m p os itio n  comprend au mo i ns  un  dé légué du personne l  é l u  d u  FIP d ' orig i n e  du  salar ié .  

JP8 
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ARTI C LE Vl l l .4 

S U S P E N S I O N  D'ACTIVITE DU SALARI E 

Dans les cas g raves et q u i  exigent sans déla i  une solut ion p rovisoire à caractère conservatoire,  
l 'em ployeu r  peut décider  de suspendre imméd iatement l ' activité du sa la rié mis en  cause, sans 
privation de  sa rémunération .  La décis ion p rononçant la suspension motivée est not ifiée par écrit à 
l ' intéressé .  
Aucune sanction défin it ive ne peut être prise sans que la procéd u re d iscipl i n a i re décrite à l ' article 3 c i -
dessus ait  été observée . 

ARTI C L E  Vl l l . 5  

S U S P ENSION DES PO U RS U ITES 

En cas de poursu ites pénales ,  l 'em p loyeur peut décider de surseoir jusqu'à l a  décision d u  tribuna l .  

ARTIC L E  VI I I .  7 

PRESC RI PTI O N  DES SANCTI ONS 

Aucune sanction antérieu re d e  plus d e  trois a n s  à l 'engagement des pou rsu ites discip l ina i res ne peut 
être i nvoquée à l 'appu i  d ' u n e  nouvel le  sanction 
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C HAPITRE IX 

CESSATION D 'ACTIVITE 

Les d ispositions de ce chapitre prendront effet aux dates qu i  seront fixées à l 'annexe 5 « dispositions  
trans itoi res » d u  présent Accord , pour l es  d ispositions  prévues aux articles IX .3 ,  I X . 9  e t  IX . 1 0 ,  sou s  
réserve d e  l 'accord des organ ismes sociaux concernés.  
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ARTI C L E  IX. 1 

DEFI N ITI O N  

La cessation d 'activité résu lte : 
d u  départ à la retraite à l ' i n itiative d u  sa larié, 
de la  m ise à la retraite à l ' i n it iative de l 'employeu r, 
d u  l icenciement, 
de la démiss ion , 
du d écès . 

ARTI C L E  IX.2 

D E PART O U  M I S E  A LA RETRAITE 

I ls  s'effectuent dans les conditions su ivantes : 
1 .  Départ à la retraite à l ' i n itiative du sa larié. 
Tout sa larié d'au moins 60 ans peut q u itter volonta i rement l 'entreprise pour bénéfic ier du  d roit à une 
pension de  viei l lesse. 
I l doit respecter le préavis prévu à l 'artic le IX .8  « Préavis » .  
I l  reçoit l ' indem n ité d e  départ à l a  retra i te prévue à l 'article IX.4 « I ndemn ité d e  départ à l a  retra ite » .  
2. Mise à la retraite à l ' i n it iative de  l 'employeur. 
L'employeu r  peut décider de la mise à la retra ite d ' un  sa larié à cond it ion q ue celu i-ci pu isse bénéficier 
d'une pension de viei l lesse à taux plein au sens d u  chapitre 1er d u  t itre V d u  l ivre I l l  d u  code de la 
sécurité socia le et qu ' i l  rempl isse les cond it ions d 'ouverture de la  pension de v ie i l lesse . I l  en est ainsi  
d u  salarié : 

âgé de 60 ans et plus, et tota l isant au moins 1 56 trimestres d'assu rance à la date de 
signatu re du présent Accord , 
âgé de 60 ans et p lus ,  ne tota l isant pas 1 56 trimestres d 'assurance à la date de s ignatu re 
du présent Accord , mais appartenant à l ' une des catégories défin ies à l 'art icle 35 1 -8 , 2e à 
5e du code de la sécurité socia le ,  
âgé de 65 ans et  ne tota l isant pas 1 56 tr imestres d ' ass u rance à la date de s ignature d u  
présent Accord . 

L'employeur doit  fa ire part . de son intent ion au salar ié a u  cou rs d ' u n  entretien en respectant ,  au 
maximu m ,  u n  p réavis supérieur d 'un  mo is au  préavis fixé à l 'article IX . 8 .  
Conformément à la lég islat ion en vig ueur, s i  le salarié souhaite que  les délégués du person nel 
présentent ses observations à l 'em ployeur, ceux-ci peuvent être reçus par l 'employe u r  sur leur 
demande,  soit ind ividue l lement, soit col lectivement ,  et en dehors de l a  réu n ion mensuel le .  
Le salarié perçoit l ' indem n ité de départ à la retra ite prévue à l 'article IX .4 .  
L 'em ployeur  peut  fai re cesser défin it ivement l e  serv ice effectif d u  sa larié avant la  f i n  d u  préavis ma is ,  
dans ce cas ,  i l  doit verser le  salaire correspondant à la  fraction du préavis restant à cou rir. 
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ARTIC LE IX.3 

REG I M E  DE RETRAITE 

Les personnels d 'antenne des F IP t itu la i res de contrats à d u rée indétermi née, v isés à l ' artic le 1 - 1 .2  d u  
présent accord bénéficient des rég imes d e  retraite s u ivants : 
a) rég ime général de la  sécu rité socia le ,  
b) rég i m e  de l ' I nstitution  de Retraite Complémentaire des Agents Non Titu la i res de l ' Etat et des 

col lectivités locales ( I . RC.A. N .T. E . C . )  
c) régime supplémentaire de l 'Un io n  de Prévoyance des Salariés ( U PS ) ,  cette i nstitution relève de 

l 'Association des rég imes de Retra ite Complémenta i re (ARRCO).  

ARTI CLE IX.4 

I N DEMN ITE DE D E PART A LA RETRAITE 

A l 'exclus ion des  fonct ionnaires e n  service détaché ,  tou t  salarié q u i  part à la retraite dans  les 
cond itions fixées à l 'article IX .2 « Départ ou m ise à la retraite » ci-dessu s ,  a dro i t  à u ne indemn ité de 
départ fixée comme su i t  : 

Mo ins de 1 0  ans d 'ancienneté dans l ' entrepnse : u n  hu itième mois par année 
d 'ancienneté . 
A partir de 1 0  ans d 'ancien neté : u n  h u it ième de mois par a n née d 'anc ienneté jusq u 'à 1 0  
ans,  puis u n  cinqu ième de mois par année d 'ancienneté au-delà d e  1 Dans.  

Le m ontant de l ' indemn i té ne peut être i nférieur  à un min imum de 1 7 1 0  francs par a nnée 
d 'ancienneté, p lafonné à 51 303 francs à parti r de 30 a n s  d 'ancienneté . 
La rémunératio n  prise en compte pour le calcul de l ' i ndemnité de départ est la moyenne calcu lée sur 
les six derniers mois de la rémunération mensuel le contractuel le versée à l ' intéressé , abondée du 
prorata de la PFA et, s ' i l  y a l ieu ,  du  supplément fam i l i a l .  
En cas de travai l  à temps partiel pou r  raison médico-socia le ,  ou en  congé rém u néré à demi-traitement, 
ou  non rémunéré suite à maladie, ou en  congé de formation , la rémunération prise en compte est cel le 
que les salariés auraient perçue s' i ls avaient exercé leur fonction à temps p le in .  

ARTI C L E  IX. 5 

LICENCI E M E NTS 

5 . 1  L ICENC I EMENTS POU R MOTI F ECONO M I Q U E  
1 .  Défin it ion 
Constitue u n  l icenciement pour m otif économique le l i cenciement effectué par l ' emp loye u r  pour un  ou 
p lusieurs motifs non in hérents à l a  person ne d u  salarié résu ltant d ' une suppress ion ou transformation 
d 'emploi ou d ' u ne mod ification substantiel le du contrat de travai l ,  consécutives n otamment  à des 
d ifficu ltés économiques ou à des mutations technolog iques .  
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2 .  Licenciement col lectif pour motif économiq ue 
Lorsque les effectifs rée ls  d ' u ne entreprise sont en excédent par rapport à ses beso ins  pour des motifs 
conjonctu rels ou structu rels  et s i  la résorption  de tout ou partie de l 'excédent se révèle imposs ib le  
après étude et  concertation en com ité d 'entreprise de toutes les  mesures susceptib les d 'être mises en 
œuvre ,  l 'employeur  peut ,  dans les condit ions prévues aux artic les L. 32 1 -2 et s u ivants du  code d u  
trava i l ,  procéder  à des l icenciements col lectifs pour motifs économiq ues.  
Dans les opérations d e  cette n atu re ,  l 'emp loyeu r  procède aux  mouvements de personnel q u i  
permettent l e  ma int ien en fonction d u  p l u s  g rand nombre de col laborateurs .  
Les i ntéressés appelés à changer  d e  résidence à cette occasion sont  i ndemn isés dans les cond it ions 
applicables à Radio F ra nce. S' i ls  refusent le mouvement p roposé, les d ispositions des  articles 6 et 7 
du présent chapitre ( indem n ité et préavis de l i cenciement) leur  sont appl icables . 
Les l icenciements concernent d 'abord les sala riés en posit ion stag ia ire appartenant aux effectifs en 
excédent. 
Ces l icenciements ont l ieu compte ten u  notamment  des critères su ivants : 
1 .  Situation de fam i l le et en particu l ie r  les charges de famil le d es parents isolés, 
2.  Ancienneté à Radio France relevant d u  présent accord , 
3. Situation des sa lariés qu i  présentent des caracté ristiques sociales rendant  leur réinsertion 

profession nel le particul ièrement diffici le, notamment des person nes hand icapées et des sa lariés 
âgés,  

4.  Qual ités professionne l les appréciées par catégorie, 
sauf accord dérogatoi re particu l ier  et  conformément à un p lan  de réduction d 'effectifs dont les 
éléments et les cond itions de mise en œuvre d evront être examinés par le comité d 'entreprise ou, à 
défaut ,  les dé légués d u  personnel .  
Les salariés l icenciés par  s u ite de compression d 'effectifs ont d ro i t  : 

au préavis fixé par l 'artic le 8 du  présent chapitre ,  
à l ' i ndemnité de l icenciement prévue à J ' article 6 d u  présent chapitre , 
à une pr iorité de rée mbauche dans  l 'entreprise pendant une période de deux ans  à 
com pter de  la date de l icenciement. Dans cette hypothèse , l 'anc ienneté acqu ise au 
moment d u  l icenciement est pr ise e n  compte lors d u  réem bauche pou r  la détermination d u  
salaire ; e l le  ne  l e  sera pas pou r  l 'app l ication u l tér ieure éventuelle des d ispositions d e  
l 'article 6 c i-dessous ( i ndemn ité de  l icenciement) ,  sauf s ' i l  a été procédé au moment d u  
réembauche a u  remboursement d e  l ' i nd emn ité d e  l icenciement précédem ment versée. 

5 .2  POU R AUTRES MOTI FS 
L'employeur peut mettre fin au contrat  de travai l ,  outre les cas prévus aux articles 9 « Situation d u  
salarié à l ' issue d e s  congés rém u nérés » d u  chapitre V I l  e t  2 « Echel le des sanctions » du  chap itre 
VI I I ,  dans les cond it ion s  fixées aux a rt ic les L. 1 22-14 et su ivants d u  l ivre 1 er du code du travai l .  
Les salariés confi rmés ,  l i cenciés e n  application de  l 'a l inéa c i-dessus ,  on t  droit à l ' i ndemn ité fixée à 
l 'article 6 « I ndem n ité de  l icenciement » ci-dessous et à un  préavis dont la du rée est fixée à l ' artic le 8 
« Préavis » ci-dessous ,  sauf dans les cas de l i cenciement sans p réavis et sans indem n ité . 

ARTI CLE IX.6 

I N DE M N ITE DE LICE N C I E M E NT 

Tout salarié confi rm é ,  lorsqu ' i l  a d ro i t , en cas d e  dénonc iat ion d u  contrat de trava i l  prononcée par  
J 'entreprise dans  les conditions f ixées à l ' article 5 « Licenc iements » d u  présent chapitre , à une 
indemnité , cel le-ci est  calcu lée par a n n ée conti n u e  d 'activité o u  de  congé rém u néré éga le  à : 

un  mois de rémunération pour  la tranche comprise entre u n  et douze ans  de  p résence , 
trois-quarts de mois d e  rém unératio n  pou r la tranche comprise entre douze et v ingt ans  de 
présence , 
u n  demi-mois de rémunération pour  la tra nche comprise entre v ingt et trente ans  d e  
p résence , 
un  quart d e  mois pou r  la tranche a u-de là de trente ans  d e  p résence.  
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Pou r le calcul des années d 'activités, il sera ten u  compte : 
a) d u  temps de présence effectif accomp l i  au sein de Radio France ou des entrepr ises q u i  l 'ont 

p récédée au sens de l 'article L . 1 22 . 1 2  d u  code du trava i l  ; 
b) du tem ps pendant leq ue l le salarié a été détaché .  
Les fractions d 'année donnent l i eu  à l 'attribution d 'une fraction d ' indemn ité calculée comme ci-dessus 
pour l 'an née considérée , et réd u ite au pro rata du nombre de  mois.  
Toutefois,  l ' indemn ité de l icenciement ne pourra excéder le montant des sala ires que l ' i ntéressé aurait 
perçus entre la date de fin de son contrat et l 'âge de soixante-cinq ans, ou soixante a n s  s ' i l  peut 
bénéficier  d'une retraite à taux plein .  Cette d isposition ne peut cependant cond u i re à verser une 
indemn ité inférieure à celle prévue aux a rticles L. 1 22-9 et R . 1 22-2 du code du travai l .  
La rém u nération prise en compte pou r  le calcu l  de l ' indem n ité de l icenciement est la moye n n e  calcu lée 
s u r  les six dern iers mois de la rémunération mensuel le contractue l le tel le que défin ie  au chapitre V ou ,  
selon l a  formu le  la p l us avantageuse pou r l ' intéressé, la dernière rémunérat ion mensuel le  contractuel le 
versée, éventuel lement a bondée du supp lément familia l .  
En cas de trava i l  à tem ps partiel  pour raison méd ico-socia le ,  ou en congé rém unéré à demHra itement 
ou non rémunéré suite à m alad ie, ou en congé de formation , l a  rémunération prise en com pte est cel le 
que les salariés auraient perçue s' i ls avaient exercé leur fonction à temps ple i n .  

ARTICLE IX. 7 

DEMISSION 

Tout salarié  en position confirmée q u i  désire qu itter l 'entreprise en dehors des cas prévus à l 'article 2 
« Départ ou m ise à la retra ite » du  présent chap i tre doit présenter sa demande par écrit et observer le 
p réavis fixé à l ' article 8 c i-dessous o u ,  à défaut, verser à l 'entreprise une indemnité correspondant à sa 
ré m u nération pendant la durée du préavis . 

ARTI CLE IX. 8 

P REAVIS 

L a  d u rée du préavis e s t  fixée à deux mois 
Pendan t  la d urée d u  p réavis , le sa lar ié a droit à deux heures d 'absence par jou r pou r  chercher un 
a utre emploi .  Cette latitude cesse à la  date à laquel le i l  a trouvé un  nouvel emp lo i . 

Les heures d 'absence sont payées ; e l les peuvent être g roupées sur  demande de l ' i n téressé .  
L'employeur  peut  fai re cesser défin it ivement le  service d ' un  sa lar ié avant la f in d u  préavis ma is ,  dans 
ce cas, i l  doit verser l e  sa la i re correspondant à la  fraction du préavis resta nt à couri r .  
Sur demande du  salar ié ,  l 'employeur  peut le d ispenser de tout o u  part ie du préavis . 
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ARTICLE IX. 9 

DECES - I NVALI DITE 

1 )  Les  ayants d roit des  personne ls  d 'antenne des F I P  cot isant a u  rég ime de retra ite d e  
I ' I . R . C .A. N .T . E . C .  e t  sou m is a u  présent accord perçoivent, s i  l e  salarié d écède avant l 'âge d e  65  
ans e t  s ' i l  a accompl i  a u  moment de  son  décès au  moins un an de  service ayant  donné l i eu  à 
versement d e  cotisation ,  u n  cap ita l décès complémentaire de ce l u i  d u  rég ime général de  la 
sécurité socia le . 

Ce capita l décès est versé par  I ' I . R . C .A. N .T. E . C . ,  conformément aux d is pos ition s  de l ' a rticle 1 0  d u 
décret n°70-1 277 d u  23 décem bre 1 970 portant création de cette institution . 
2 )  Les employeurs assurent le versement d 'une a l location d ' éga l montant lorsque le d écès d u  sa larié 

i ntervient avant l 'exp i rat ion de la période m in ima le d ' un  an de service ayant donné l ieu à cotisation 
et d ' une man ière générale dans tous les cas où pou r quelque cause ju rid ique q ue ce so i t , 

I ' I . R . C .A. N .T.  E . C .  ne versera i t  pas le cap ita l décès de  son rég ime ; dans ce cas, les ayants d roit et 
les moda l i tés de répartit ion entre eux  sont ceux retenus par les textes rég issant l ' inst itution . 

3) En l 'absence d'ayant d roit reconnu par l l R . C . A . N . T . E . C . ,  les employeu rs versent un capital d écès 
d 'égal montant aux bénéficia ires éventuels  de cel u i  de la sécu rité socia le .  

B RI S Q U ES EXC EPTI O N N ELS - AC C I DENTS D U  TRAVAI L 
Pou r les salariés exposés , dans  l 'exercice de leurs fonct ions , à des r isques qua l ifiés d 'exceptionne l s , 

tels que : zones d'émeutes, de guerres civi les , d e  g uerres ou d'opérati ons  m il ita i res ,  rég ions où 
sévissent des ép idém ies ou éprouvées par des cataclysmes nature ls ,  reportages sous-marins ,  
spéléolog iques ou en haute montagne , voyages vers les  contrées peu exp lorées , essais d 'engins ou 
de prototypes , à l 'exclusion de tous autres risques ( les parties se réservant d e  mod ifier éventuel lement 
cette l iste par avenant au présent Accord) ,  l 'emp loyeur assure , d i rectement ou non,  la couverture des 
cas de décès ou d ' infirm ité permanente totale pour un  capital éga l  à d ix fois le  sa la i re annue l  du salarié 
dans la l im ite d 'un  plafond déterm iné pa r l a  com pag nie d 'assu rance. 

E n  cas d 'accident de travai l  (à l 'exc lus ion des accid ents de trajet) reconnu  par la sécurité socia le ,  
Rad io France assure la  couverture des cas de décès ou d ' inva l id ité permanente tota le pour  un  capital 
égal à cinq fois le sala ire a n nue l  du salarié dans la l im ite d 'un p lafond déterm iné par la compagn ie 
d'assurance. 

L 'employeu r assure dans les mêmes conditions la  couverture des fra is l iés aux rapatr iem ents 
san ita i res . 

Les cas d ' i nval id ité permanente partie l le  entraîneront le verse ment d u  capita l  correspo ndant ,  rédu i t  en 
fonct ion d u  taux d ' inval id ité reconnu .  

ARTIC L E  IX. 1 0 

P REVOYANCE 

Les personnels d ' antenne des F I P  sous contrat à d u rée indéterm i née,  visés à l ' a rticle 1 -2 d u  Chapitre 1 
du  présent Accord , bénéfic ient d u  régime de p révoya nce souscrit par  Rad io F rance auprès de la  
Ca isse Nationa le de Prévoyance (C . N . P . ) . 
Les taux de cotisation sont partagés ég alement entre l ' em ployeu r  et le sa lar ié .  
Les r isques couverts (décès et incapacité de trava i l )  et les prestat ions servies sont ident iques à ceux 
prévus pou r les sa lariés de Radio France re levant du Tome 1 de la  C . C . C . P . A. 
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Annexe 1 

Descri pti o n  des activités 
D u  person nel  d ' a nte n n e  des F I P  

Dans le cad re de la stratég ie d e  prog ramme fixée p a r  l a  d i rection des F I P ,  et sous la responsab i l ité de 
l ' encad rement du F IP dans lequel est  affecté le  sa larié ,  le personnel  d 'antenne des FIP exerce les 
activ ités su ivantes : 

une activité de  présentat ion , d 'an imation ,  d e  m ise en valeu r  du p rog ram me musical et 
d 'organisation de l 'ensem ble de ses i nte rventions à l 'antenne : 
• lectu re des informations de serv ice q u ' i l  réd ige, 
• annonces à l ' antenne des informations circulation et météo , 
• annonces à i n terva l les défin is  des a lbums ou extraits d 'a lbums se lon la pol itiq ue 

d'antenne déf in ie par la d i rectio n  pou r  l ' ensem ble des F IP ,  
• interventions rég u l ières sur le prog ram me pour identifier  la station ,  donner la 

fréquence de la chaîne et assu rer  sa p romotion ; 

une activité d 'écr itu re 
• rédaction d ' i nformations cu lture l les et p rat iq ues , 

Le personne l d 'antenne de FIP peut être amené à réd iger des textes de parten ariat et à é laborer des 
quest ions posées aux aud iteu rs dans le cadre d e  jeux ; 

Le métier de personnel d 'antenne de F I P  peut i m p l iquer  une  activité de relation  avec l 'auditeur. 



A ccord d 'entreprise du personnel d 'antenne des FIP 

Annexe 2 

Rémunérations 
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Annexe 2 

DEGRES DE QUALIFICA TION PROFESSIONNELLE 

PREMIER DEGRE DE QUALI F I CATI O N  PROFESSIONNELLE 

Salaire de base établ i  sur la base d'une moyenne mensuel le de 1 05 heu res : 

(soit 1 5  vacations) 

DEUXI E M E  DEGRE DE QU ALIFICATIO N  PROFESSIONNELLE 

Salaire de base établ i  sur la base d'une moyenne mensuel le de 1 05 heu res : 

(soit 1 5  vacations) 

TROISIE M E  DEGRE D E  QUALIFICATI O N  PRO FESSION NELLE 

Salaire de base établ i  sur la base d 'une moyenne mensuel le de 1 05 heures : 

(soit 1 5  vacations) 

QUATRIEME DEGRE DE QUALIFICATI ON PROFESSIONN ELLE 

Salaire de base établi sur la base d'une moyenne mensuel le de 1 05 heures : 

(soit 1 5  vacations) 

9 090,91  F 

1 0  000,00 F 

1 0  750,00 F 

1 1  556,25 F 
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Annexe 2 

PRIME D'ANCIENNETE 

SALAI RE D E  BASE DEGRE 1 = SB 1 = 9 090, 9 1  F 
( établi sur la base d'une moyenne mensuelle de 1 05 heures) 
(soit 1 5 vacations) 
PRIME D 'ANCIENNETE : 
1 à 20 ans = 0,8 % = 

2 1  à 30 ans = 0, 5 % = 

ANCIENNETE 
ENTREPRISE 

1 

2 
3 

4 
5 
6 
7 

8 

9 
1 0  

1 1 
1 2  

1 3  
1 4  

1 5  

1 6  
1 7  
1 8  

1 9  

20 

2 1  

22 

23 
24 

25  

26 
27 
28 

29 

30 

SB 1 * 0,8 par an 
1 00 

SB 1 * 0,5 par an 
1 00 

MONTANT 
( Francs) 

72, 73 

1 45,45  

2 1 8, 1 8  
290,9 1 

363,64 

436, 36 

509,09 

5 8 1 , 8 2  

6 5 4, 5 5  

72 7,27 
800,00 

8 72, 7 3  

9 4 5 , 4 5  

1 0 1 8, 1 8  

1 090, 9 1 

1 1 6 3,64 

1 2 36, 36 
1 309,09 

1 38 1 ,82 

1 454, 5 5  

1 500,00 

1 545,45 

1 590, 9 1 

1 6 36, 3 6  

1 6 8 1 , 8 2  

1 727, 2 7  

1 772, 7 3  

1 8 1 8, 1 8  

1 863 ,64 
1 909,09 
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Annexe 3 

Modalités de recrutement 

La procédure de recrutement est condu ite sous la responsabi l ité de l 'encadrement d u  F I P  dans leque l  
do i t  être affecté le futu r sa larié. La décis ion de recrutement incombe au d i recteur  de F l P .  

L e  d iplôme n 'est pas considéré comme u n  critère discriminant  pou r le métier de  person nel  d 'antenne 
des F I P .  
L'objectif de  l a  procédu re d e  recrutement est d e  vérifier u n  n iveau de cu lture générale des cand idats et 
un ensemble de compétences garants de la q ual ité recherchée sur  les antennes . 

Les étapes : 
• Sélection sur  dossier  et cassette pou r  les cand idats justifiant d 'une expérience professionnel le 

acqu ise dans les métiers de la rad io ,  
• Entretien avec l 'encadrement d u  F I P  visant à mettre en évidence la person nal ité , les motivations ,  

les capacités d ' i ntégration et d 'adhésion au  concept de F I P ,  
• Test d e  cu ltu re générale et d ' impl ication dans la vie urbaine avec u n  question n aire visan t  à évaluer  

le n iveau de connaissances et le champ de cu riosité ( l ittératu re ,  c inéma,  v ie pol itique ,  méd ias , 
actua l ités de la vie u rbaine , cu lture m usicale . . .  ) ,  

• Test d 'antenne avec la réal isation dans les condit ions d u  d i rect d ' une session intég rant les aspects 
du métier de personnel  d 'antenne des F I P  (voix, écriture , rédaction et synthèse d ' i nformation)  et 
permettant de mettre en évidence la q ua l ité de l 'expression et la capacité à improviser (f lu id i té ,  
précis ion et  aisance d u  d iscours ,  sens de la répartie) . 

Le recrutement du cand idat p résélectionné ne sera val idé qu ' après entretien avec la d i rect ion de F I P  et 
la D irection des ressou rces humaines . 

Cette évolut ion de l ' impl ication de l 'encadrement dans le recrutement nécessitera une formation 
spécifique des cadres concernés. 

,.j �-
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Annexe 4 

Critères professionnels 

La gestion du parcou rs profess ionne l d u  personne l  d ' anten ne des F I P  s 'appuie s u r  les critères 
su ivants : 
• L'adhésion à la po l it iq ue d'antenne de F I P ,  
• La qua l ité vocale ,  l 'a isance verbale et la m aîtrise de l 'écritu re rad iophon ique ,  
• L'esprit d ' i n it iative , la créativité et la force de propositio n ,  
• La prise en com pte des préoccupations quotid iennes des aud iteu rs , la conn a issance et 

l 'adaptation à l ' identité locale ,  
• La ca pacité à s ' i ntég rer et à s'adapter à l 'éq u i pe et a u  te rra in , 

• L' i mplication d a n s  la préparation et l 'an imation de la tranche (appropriatio n  des éléme nts d e  
contenu et  des é léments mu sicaux) .  

Parm i les out i ls  d ' aide à l 'évolution professionnel le m i s  e n  p lace par l 'entrep rise pour accom pagner le 
personnel  d 'anten n e  des FIP dans son évolut ion profession nel le : 

• La com mun i cat ion par l 'encadrement de la po l it ique d ' antenne conduite par F I P ; 
• La décl inaiso n d e  cette pol itique au n iveau des object ifs profess ionne ls d u  personne l  d'antenne 

des F I P ,  
• Des réunions d e  travail  consécutives à des écoutes de l 'antenne ,  desti nés à faire u n  point régulier 

avec le personnel d 'antenne des F I P  de son travai l  et à défin i r  avec lui des pistes d 'amélioration ,  
• Des entretiens entre le person nel d'antenne des F I P  et son encadrement qu i  permettron t au 

person nel d 'a nte n n e  des F I P  d'expri mer ses sou ha i ts e n  matière d'évo l ut ion profession nel le et de 
formation professionnel le .  

La gestion du parcours et d u  développement professionne l  d u  personnel  d ' ante n ne des FIP s 'appu iera 
s u r  des sessions d e  formatio n  à dest ination tant de l 'encad rement de proxi m ité que des personnels 
d ' a ntenne .  
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Annexe 5 

DISPOSITIONS TRANS ITOIRES 

1 )  M O DALITES DES INTE G RATIONS I N D IVIDUELLES DES PERSONN ELS D'ANT E N N E  DES 

FIP S O U S  CO NTRAT A D U REE I N DETERMINEE 

P REAMBULE 

Le nouveau système salar ia l  app l icable aux personnels d 'antenne des F I P  sous contrat à d u rée 
indéterminée se substituera pour  ces personnels à la date du 0 1 /09/ 1 999 au système de barème des 
protocoles a nnexés à la Convention Col lective de la Com m unication et de la Produ ction 
Aud iovis uel les.  
L 'ensemble des mes u res que le système salaria l impl iq ue, qu' i l  s 'ag isse du mécan isme d ' intégration et 
des dispositions ,  est é laboré avec le souc i  d 'assurer la cohérence d'ensemb le d u  systèm e  salarial 
dans sa conception comme dans  son fonction nement. 

1 . MODALITES DES INTE G RATIONS IN DIVI DUELLES DANS LE NOUVEAU SYSTEME D E  

REM U N ERATION 

A - POPULATION C O NCERNEE 

1 .  Seront examinés les cas des personnels d 'antenne des FIP présents dans l 'entreprise et ayant déjà 
effectué au  m i n i m u m  un contrat de douze mois successifs , su r  la base du ou des contrats conc lus 
pou r l 'an née 1 999 .  

2 .  Pour les salariés revenus dans le réseau des F IP aprés l 'avoi r  q u itté , i l  sera p rocédé à une ana lyse 
de la s ituation ind ividue l le  selon les modal ités su ivantes : 

* en cas de départ à l ' i n it iative de Rad i o  F rance n 'ayant pas donné l ieu ,  à cette occas ion , à une 
indemn isation de l ' i ntéressé : la total ité des contrats sera prise en compte ; 

* en cas de départ à l ' i n itiative d u  salar ié : la total ité des contrats postérieurs à la reprise 
d 'activ ité sera prise en compte dans les cond it ions fixées à l ' a rt ic le I .A. 1 .  

3 .  Les situations  particul ières (congés parentaux, de matern ité ,  . . .  ) feront l 'objet d ' u n  examen 
com plémenta i re .  
I l  est rappelé q ue les personne ls d 'antenne des F I P  répondant aux critères défi n is ci-dessus ,  ont reçu 
un courrier daté au p lus  tôt d u  1 4/0 1 /1 999 leu r  notifiant la tra nsformation de leur contrat à durée 
déterm inée d 'usage constant en  contrat à d u rée indéterminée. 

B - DETERM I NATI O N  DE L'ANCIEN NETE 

L 'anc ienneté des personnels d ' antenne des F I P  sous contrat à d u rée i n d éterm i née sera défi n ie selo n 
les modal ités su ivantes : 

l ' ancien neté reconnue  dans  l 'entreprise correspondra à la durée de co l laboration depu is  l a  date 
du premier contrat à Rad io  F rance .  Les absences d 'une  d u rée s upérieure à deux mo is  seront 
dédu ites et une nouve l le date d 'ancienneté sera ainsi  déterminée.  

Les absences pour les motifs s u ivants , que l le que soit leur d u rée, ne vien d ront pas mod ifier  la date 
d 'ancienneté : congés payés, congés de matern ité , d 'acc ident du trava i l ,  médico-socia l ,  maladie ,  
formation rémunérée , formation non rém u n érée . 
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C - I NTEGRATION DANS LE NOUVEAU SYSTEME DE REMUNERATION 
1 .  Déterm i n ation de la ré m u nération d ' i n tégration (R I )  
Le  n iveau de sa laire pris e n  com pte pour l ' i ntég ration a u  0 1 /09/99 sera déterm i n é  à part i r  d u  sala ire 
brut a n n uel  actu el  d u  salari é ,  étab l i  s u r  la base de son o u  ses contrats conclu(s)  pou r l 'an née 1 999,  
( pri me de q u a l ification i n c l u se pou r ceux q u i  la  perçoivent,  hors autres pri mes actuel lement perçues) ,  
pour un tem ps de travai l  équ ivalent Ce sa la ire constitue le n iveau de sala i re acq u is visé à l 'article 1 . 3 
« droits acq u i s  » .  
L e  sala i re brut a n n uel actuel d u  salarié est réputé comporter l a  pri me d e  fi n d ' an n ée .  
S'agissant d e s  salariés soumis a u  rég ime des co ngés spectacles,  l e  sala i re brut a n n uel  actue l , éta b l i  
sur  l a  base de son o u  ses contrats conclu(s)  pou r l 'année 1 999,  sera majoré d e  1 0  %.  

L e  salaire a n n ue l  d ' i ntég ration ( SAI ) est déterm iné de  la façon s u ivante : 
SAI = SALAI R E  B R UT AN N U EL ACTUEL 

- PRIME D E  FIN D'AN N E E  
E x .  : le sala ire a n n uel d ' in tégration d ' u n  sa larié ayant u n  sala ire brut a n n uel  actuel d e  1 80 000 F est 
égal à :  
1 80 000 - 1 1 900 (prime de fin d 'année) = 1 68 1 00 F 

L' intég ration dans le nouveau système d e  rém u nération se fera s u r  la base d ' u n  sala i re brut mensuel ,  
soit u n  douzième du salaire brut  annuel  d ' in tég ration . 
Dans notre exem ple le sala ire mensuel d ' intégration (SM I )  e st é g a l  à :  

1 68 1 00 F 1 1 2  = 1 4  008 ,33 F 
Ce salaire est composé d e  deux éléments : la prime d 'ancienneté ( PA) et le s a l a i re de base ( S B ) .  
S i  d a n s  n otre exem ple ,  l 'ancien neté reconnue au moment d e  l ' i ntégration pour  c e  salarié e s t  de 1 0  
ans ,  sa pr ime d'ancienneté mensuelle sera la su ivante : 

1 4  662 ,76 F x 1 0  x 0 ,8% = 1 1 73 , 02 F 
1 4  662 ,76 F est le salaire de base d u  premier  deg ré 

Sa rém u nération d ' intégration ( R I )  est donc la su ivante : 
R I = SMI - PA = 1 4  008 ,33 - 1 1 73 , 0 2  = 1 2  835 ,31  F 

Sa rém u n é ration annuel le est b ien de : 
( 1 2  835 ,3 1  + 1 1 73 ,02) x 1 2  + 1 1  900 = 1 80 000 F 

2 . Position n ement dans les d egrés de qua l ification profess i o n ne l le 
Un exa m e n  des situations ind ivid uel les tenant com pte des critères profess i o n n e l s  visés à l ' an nexe 4 ,  
permettra d e  déterminer le  « rattache ment » du salarié  à l ' u n  d es q u atre d eg rés de q u al i fi cation 
professionnel le .  

L ' i ntég ratio n  s 'effectue à ancien neté recon nue.  
Deux cas peuvent se présenter : 
a) La rém u nération d ' i ntégration est égale au salaire de base d u  degré de q u a l ification profession nelle 
auquel est rattaché le  sa larié : la rém u nération d ' intégrat ion n ' est pas modifi é e  

b) L a  rémunération d ' i ntégration se situe au-dessus  d u  sala i re d e  base d u  degré de q u a l ification 
profession nel le  auque l  est rattaché le salarié : la rém u nération d ' intégration est éga le a u  sala ire de 
base du degré d e  qua l ification professionnel le .  Le salar ié perçoit en outre u n e  i n d e m n ité différentiel le 
permetta nt de mainten i r  sa rém u nération i n d ivid uel le .  L ' inde m n ité différe nt ie l l e  bénéficie d e  tous les 
d roits attachés au sala i re .  El le est résorbée pour moitié à l 'occasion d e  la  p rem ière promotion au 
choix,  l 'a utre m oitié se résorba nt l e  cas échéant lors d 'une n o u vel le  progression sa lar ia le .  

3. I ntégration des perso n nels d 'antenne des FIP à temps part ie l  
Pour  les person nels d 'anten ne des F IP travai l lant  à tem p s  partie l ,  la métho d e  d ' i n tég ration cons iste à 
déterm iner  u n e  rém u nération d ' intégration fictive de tem p s  p le in  afi n de d éterm i n e r  l e u r  posit ion par 

· rapport aux sala i res  de base des degrés de qua l ificatio n profess ionnel le 
Les d is positions prévues à l ' art icle précédent s 'app l iquent  au p ro rata du ta ux d ' a ctivité . 
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a) détermination de la rémunération d'intégration 
Ex. : pour un salarié trava i l lant à 62 % d 'un  temps complet, ayant 1 0  ans  d 'ancienneté ,  et dont le 
salaire brut annuel  actuel ,  étab l i  su r  la base de son ou ses contrats conc lu (s )  pour l ' a nnée 1 999, est de 
1 39 075 , 2 0  F .  
S o n  sala ire annue l  fictif de temps ple in  est de 1 39 0 7 5 , 2 0  F / 62 * 1 00 = 2 2 4  3 1 4 , 84 F 
Son sa la i re annuel fictif d ' i ntégration est de  

224 3 14 , 84 F - 1 1  900 F( pr ime de  f i n  d 'an née) = 2 1 2  4 1 4 , 84 F 
Son sala ire annuel d ' i n tég ration pour 6 2 % est de 2 1 2  4 1 4 , 84 1 1 00 * 62 = 1 3 1 697 ,20 F 
Son sa la i re brut mensue l  d ' intégration (SM I )  pour 62 % est de 1 3 1 697,20 1 1 2  = 1 0  974 , 77 F 
Sa prime d 'ancienneté ( PA) sera la su ivante : 

( 1 4  662 , 76 F x 1 0  x 0 , 8 % )  / 1 00 * 62 = 1 1 73 , 02 F 1 1 00 * 62 = 727 , 2 7  F 
Sa rémunération d ' i n tégration (R I )  est donc la su ivante : 

R I = SMI - PA = 1 0  974 , 77 - 727,27 = 1 0 247 , 50 F 
Sa rému nération d' intégration (R I )  fictive de temps p le in  est de 

1 0  247 , 50 F 1 62 * 1 00 = 16 528 , 22 F 

b) Positionnement dans les degrés 
Selon l 'exemple précédent, ce salarié a une rémunération d ' i ntégration de 1 0  247 , 5 0  F et sa 
rém unération  fictive de temps plein est de  1 6  528,22 F .  

Exemple 1 : s i  le  salarié est positionné s u r  l e  premier degré d e  qua l ificat ion professionnel le ,  sa 
rém u nération fictive de temps com p let est supérieure de 1 865,46 F au sala i re de base du  prem ier 
degré (= 1 6  528, 22 F - 14 662 , 76 F (sa la i re de  base du 1 er deg ré) ) .  
Son salaire de base pour 62 % d 'un  tem ps p le in  est d e :  1 4 662 , 76 F 1 1 00 * 62 = 9 090 , 9 1 F .  
I l  perçoit en outre une indemn ité d ifférentie l le  égale à : 1 865 , 46 F 1 1 00 * 62 = 1 1 56 , 59 F 
Soit une rém unération d ' intég ration de : 9 090, 9 1  F + 1 1 56 , 59 F = 1 0  247 , 50 F 
Sa pri me d 'ancien neté est de 727 ,27 F 

Exemple 2 : s i  l e  salarié est posit ionné sur le deuxième deg ré de qua l ification  p rofessionnel le ,  
sa rém unération fictive de temps com plet est  supérieure de 399, 1 9  F au salaire de  base du  deuxième 
degré (= 1 6  528,22 F - 1 6  1 29,03 F (sa la i re de base du 2ème degré) ) .  
Son salaire de base p o u r  62 % d ' u n  tem ps plein est de : 1 6 1 29 ,03 F 1 1 00 * 6 2  = 1 0  0 0 0  F. 
I l perçoit en outre une indemnité d ifférentiel le égale à : 399, 1 9  F / 1 00 * 62 = 247 , 50 F 
Soit une rému nération d ' i ntégration d e : 1 0 000 F + 247 , 50 F = 1 0  247 , 5 0  F 
Sa prime d 'ancienneté est de 727 , 2 7  F 

4 .  Notifi cations individ uel les 
Les situations résu ltant de l ' in tégration feront l 'objet de notifications ind ivid uel les. Les dispositions 
seront p rises pour accuei l l i r  les réclamations éventuel les , qu i  devront parven i r  dans un délai de deux 
mois su ivant la notification ,  accompag nées de toutes pièces justificatives . La d irection répondra dans 
un dé la i  de deux mois .  S i  un  l itige s u bsistait, i l  sera porté devant l a  Commission  d'appl ication ,  
d ' i nterprétation , e t  d 'appel  de l 'accord qu i  sera consu ltée dans  un délai  d ' u n  mois .  

5 . Mesure transito i re 
Entre le 1 er septembre 1 999 et le 3 1  décembre 1 99 9 ,  l 'équ ivalent mensue l  de la pr ime de fi n d 'année 
sera versé chaque mo is .  

Entre l e  1 er janvier 2000 et le 3 1  août  2000 ,  75  % de l 'équ ivalent mensue l  de la  p ri m e  de fi n d 'an née 
seront versés mensuel l ement. 
Entre le 1 er septembre 2 000 et le 31 décembre 2000 , 5 0  % de l 'éq u ivalent mensue l  de la prime de fin 
d 'année seront versés mensuel lement .  
Le solde de la pr ime de fin d 'année dû au titre de l ' année  2000 sera versé en une seu le fois dans la 
paie d u  mois de décembre 2000 . 

Pour l ' a n née 2001 , la prime de fi n d 'année sera versée selon les mêmes modal ités q u e  pour  les au tres 
personnels  (soit , à ce jour ,  acom ptes en mars et j u i n , le so lde étant ve rsé au mois de décembre ) .  
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I l )  MO DALITES D E  PASSAGE D'UN DEGRE DE QUALIFICATION A UN AUTRE DAN S  LE 
CAD RE D'UNE PROMOTION 

Le sa larié promu bénéficie d'une majoration de son sa la ire de base de 1 0  % lorsqu ' i l  est promu d u  
premier vers le deuxième degré de qua l ification professionnel le e t  d e  7 , 5  % lorsq u ' i l  est prom u  du  
deuxième vers le trois ième degré de qua l ificat ion p rofess ionne l le .  
Sa nouvel le rémunération ne  peut être inférieu re a u  sa la i re de base d u  degré d 'arrivée. 

EXEMPLE DE PROMOTION 
Un salarié travai l lant à 62 % d ' u n  temps com plet, posit ionné sur  le  deuxième degré de qua l ification 
professionnel le ,  ayant 1 0  ans d ' ancienneté et dont  la rémunération totale (R I )  avant  promotion est de 
10 247,50 F.  Son sala ire de base est de 1 0  000 F et i l  perçoit une indemn ité d ifférentiel l e  de  247 , 5 0  F.  
Dans le cadre d 'une promotion vers le trois ième degré de qual ification profess ionnel le ,  son sa la i re de 
base est majoré d e  7,5 %.  Son nouveau sa la i re de  base est donc de 1 0  750 F .  I l  ne perçoit plus 
d ' indemnité d ifférentiel l e .  

-
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I l l )  REG I M E  INDEMN ITAIRE 

Al P R I M E  DE FIN D'ANNEE 

MONTANT TOTAL DE L A  PRI M E  

Tranches d e  salaires* 1 99 9  
> ou = à 1 0 330 F 1 1  900 F 

< 1 0 330 F et >= 9 792 F 1 2  060 F 
< 9 792 F et > =  9 253 F 1 2  270 F 
< 9 253 F et >= 8 7 1 6  F 1 2  535 F 
< 8 7 1 6 F et >= 8 1 78 F 1 2  675 F 
< 8 1 78 F et >= 7 1 0 1  F 1 2  880 F 
< 7 1 0 1 F et >= 6 564 F 1 3  300 F 
< 6  564 F 1 3  660 F 

* Le salaire pris en compte pou r  l ' appl ication de ce barème est le salaire de base au 1 er ju in  de l 'année 
en cours - rémunération ind ividuel le + prime d'ancienneté + indemnité différentiel le éventuel le .  
Le montant de la prime est versé prorata temporis, y compris pou r les occasionne ls .  

8/ PRIME SPECIF IQUE 

MONTANT TOTAL D E  LA PR IME 

Tranches de  salaires* 1 999 
> ou = à 25 000 F 805 F 

<25 000 F et >= 20 000 F 1 075 F 
< 20 000 F et >= 1 8  000 F 1 477 F 
< 1 8  000 F 2 1 48 F 

* Le salaire pris en compte pour l 'appl ication de ce barème est le salaire de  base au 1 er ju in  de l 'année 
en cours - rémunération individuel le + prime d'ancienneté + indemnité d ifférentie l le éventuel le .  
Le montant  de la pr ime est versé prorata temporis,  y com p ris pour les occasion ne ls .  

-
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IV) MODALITES D 'APPLICATION DES DIFFERENTES DIS POSITIONS SOC IALES 

A) C OUVERTU R E  SOCIALE EN CAS DE MALAD I ES ET ACC I DENTS , MATE R N I T E ,  ACC I D ENTS 
D U  TRAVAI L ET MALAD I ES P R O F E SS I O N N E L LES (chapitre VI l ) 

Les d isposit ions visées aux  art ic les V l l . 4  « malad ies et accidents » ,  VI I . S  « matern ité-adoption » ,  V l l . 7 
« acciden t du travai l  o u  de  trajet ma lad ies profession nel les », Vl l . 8  « m a ladies de  longue du rée » 
entre ront en vig ueur  au  0 1 /0 1 /2000. 
Dans  l ' i nterval le ,  les personnels d 'an tenne des rad ios  locales continuent de  bénéficier d ans les mêmes 
cond itions du  rég ime com p lémenta i re d'assurance ma ladie géré par MERCER C ECAR et JUTHEA U .  

8) C ESSATI O N  D'ACTIVITE (chapitre IX) 

Les dispositions visées aux articles IX .3  « rég ime de retraite », IX .9 « décès- inva l idité » et IX . 1 0 
« prévoyance » entreront en vigueu r si poss ib le dès le 0 1 /1 0/1 999 et au p lus tard le 0 1 /0 1 /2000,  les 
changements de rég ime de retra ite et de prévoyance étant subordonnés à l 'agrément des organ ismes 
concernés. 

V )  UTILISATION DES PRESTATIONS 

Les parties conv iennent  d 'organ iser u ne réu n ion de travai l  avant le 0 1 /07/1 999 ,  en vue d ' une rédaction 
adaptée à la situation des person nels d 'anten n e des F IP .  



Accord d 'entreprise du personnel d 'antenne des FIP 

A Paris te,  1- �·/le.v 1 9 H  

Pour tes organ isations syndicales Pour la Direction de Radio France 
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